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TPE ; " 7 < , rm % Avis et rapm 

mare du CONSEIL ECONOMIQUE ; Hulletin analytique des séances 

Les Fditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEFE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLFE DE L'UNION 
FRANC ASE comprennent les projels et propositions de loi, rapports et avis 
des com < n 

L “Édition de + DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rappor# 


et statistiques des administrations 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 
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DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION: 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
En vente: 
en Ministère ce l'intérieur. 
SUBSTANCES EXPLOSIVES 
— — Décret n° 55-197 du 22 octobre 19453 instituant la carte nationa!e 
Le décret n° 55-1188 du 3 septembre 1955 (Journal officiel | d'unité (p. 10008. 
du 8 septembre 1955) portant règlement d'administration publi- Décret n° 55439 du 22 octobre 1935 modifiant le décret du 7 février 
que et concernant les mesures de sécurité dans les étabiisse- Mu ni nen " viol réstuiti ou re ces ‘ment lu fer ju et 
menis de fabrication, de chargement et d'encartouchage a fait | »1 dans les départements d re-mer (p. 1050 
l'objet du fascicule spécial n° 55-154 $, mis en vente où expédié Décret du 22 octobre 195 approuvant l'érection d'un monument come 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, mémoraul (p. 10605). 
l'aris (7°), au prix de 15 F. Décret du 22 octobre 19% portant désaflectation de deux «4 es 
li eme nt Fes mandel-po ste, chèque bancaire ou chèque cunuc;:s P 1 Je 
RE CR P. 3-13 Paris].) Décrets ‘Alu ?? ‘obre 19%» à prouvant les modifie ati sS apportées 
‘ L ° 
tm iUX S 1s  d'associalior ; du publique 
P. 10x : 
Décret du 35 « bre 1955 por it promotior da rrdre national 


SOMMAIRE de la Légion d'honneur (np. 106 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE Ministère de la défense nationale et des forces armées. 








! le let \ ; er Décrets du 19 octobre 1955 conférant ies rang et appellation de 
e de leltres de créance (p. 10603). général d'ar: €, portant promotion, nomination et affectation 
d'officiers généraux et d'un co eur général (armé 
terre, de mer et de l'air, active et réserve) (p. 106 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Décret n° :5-12% du 22 octobre 19 t kécret ‘#3 du 
” 2) M TA ( | ‘ 
Présidence du conseil. nalio . 10609 
4 * du 20 octobre 1955 portant création d'une régie de recettes Décret du 22 oclobre 1955 portant n « è pa le 
p. 10603). le din à la Trait , r-M \ j | 
a P . Décret du ?? 14 init ‘ \= 
Ministère de la justice. Modes à : . 
Lecrets du 22 octobre 19%55 portant nominations (justice musulmane Hoct I, mrnu de r ( p. 1060 
en Algérie) (p. 10504). Décret du % , ! ; " 
L r 1 " ! 1 1 
2 * 2 ! ll 1 { à 
Ministère des afiaires étrangères. Oberhaushergen (I Re 1010 
du 25 octobre 1955 portant nominations au cabinet du secré- Décret du % octobre 1953 vor ! ti ! 
taire d’Elat (p. 10604). liunnel dans la deuxième z le i | de 
1 ct du 15 octobre 1953 portant nominalion d'un consul à Hanovre banizenhcim-Nord (Haul-Rt P. 10010) 
P. 10601). Décret 4 39 1,4 19 | | ni 4 
D'cret du % octobre 1955 admettant un ministre plénipotentiaire lionnel d ln » t de tue « 4 
à faire valoir ses droits à la retraite (p. 1060). de la red d 1 p. fou 


at) 
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Décret à » &ctol 10 ! t créatu d'un polygone exref 
| L ini i (| 0 ide (4 iOCThNAUS ot 
l A! ! ) p. 1010 
Décret du 22 octobre 195 d it d'utilité publique l'acquisition 
} | Da h | 3 1 1 rneu sCinme) 
tin: 10 
L. ret AL 4 EL . | « ( ( 1 ! cit 
P Û 1 Moclu i \osges 
| 14,1 
D | Î ? ‘ ra 
« { re, 
D 1" la \ de den d'un 
l! IX dt puudrerie | tint . 
Décret > 14 l nina le d is-lien 
te C LE d $ 
e € te fn 1 du ne t ivig ‘ | ‘ obte 1 
i il { l Ï I é d'u cadre 
na '{ 
D l | h ! la ] | national 
‘ \ | | 
d tort tu " | { to11). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


L: »fux «dl LL Î mod l« l'applica 
‘ t 1 ün et ne 55594 du 2% mai 1%55 relatif 
au régime ! } pli Lilie d'acuf jtu'nol è péausees 
en [ | l | ju, 12 
arret rtant 1! il ni ralon entrale des finances) 
(4 Lux; 1 


arret Dé n! \S ! 1 tableau d incement, promotions, 

Moniliatro) uiu ilhns lise en position d m,-sron, 
liver ment et rapportant les dispositions d'un précédent 

Ad 1011 

À l 1011 

Flevare et lustrie animales (p. 10511 

Enseignen | P tot! 

Haut commu at à Madazascer (p. 10641). 

Travaux publies, mines el techniques industrielles (p. 10612. 


Ministère de l'étiucation nationale, 
Décret du ctobre 1055 relatif aux épreuves du baccalauréat de 
laire dans les centres de Grèce (p. 10612). 


Décret du 2 octobre 1953 modiflant le règlement du centre d'études 


psvechotechniques de Funiversité de Rennes et donnant à ee 
centre Lppre ! La in de centre d'études ] syeh techniques Albert- 


Décrets du 22 cetobre 19535 portant nomination, admissions à la 


ile | infe henerarial de professeur lilulaire (ensei- 

gner fim,l à 
arreté du 13 4 bee 1953 portant création au Conservatoire nalional 
des arts et mé! s d'un institut d'études supérieures des tech- 


niques de l'organisation (p. 10615). 
Arrété du #3 octobre 115 portant créalion d'un collège technique 
masi à Saint Germain-en-Laye (Seineet-Oise) (p. 1061). 
Arrété portant nominations (enseignement s tpérieur) (p. 105413). 
Liste des candidats admis au concours d'agrégation de médecine en 


1965 (p. 10616). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret ne 55-1101 du 22 octobre 1955 modiflant provisoirement Je 
slalut du corps des ingénieurs des ponts et chaussées 


‘ 
(p. wo 
Décret du 22 octobre 1955 approuvant la convention de résiliation de 


la concession du tramway de Senones à Moussey (p. 4061i). 
Décret du 22? octobre 1955 portant promotion au grade d'ingénieur en 
chef de 2e classe des ponts et chaussées (P. 1011), 
Arrêté du 3 octobre 1955 relatif à l'agrément de l'aérodrome privé 
de Buc-Louis-Blériot (“eine-el-Oise) (p. 1064). 
Arrété du 13 octobre 195 porlant création d'un arrondissement au 
service ordinaire des ponts et chaussées du Gard (p. 10614). 
Arrété du 14 octobre 1955 relatif aux commissions de dis'’ipline des 
navigants non professionnels de l'aéronautique civile (p. 10615). 
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Arrôtés des 18 et 19 octobre 195 portant affectation définitive ax 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
de divers immeubles dans les départements de la Moselle et 
du Var (p. 1061). 

Arrété du 19 @etobre 1#5 porlant déclaration d'utilité publique des 
travaux de reclifl'alion de la route nationale ne 83 au terri 
toire de la commune de Caluire-et-Cuire (Rhône) (p. 10616), 

Arrciés du % seplembre 1955 portant institution d'une régie d'avan- 
ces et nonunant un régisseur (p. 10616). 


Arré! l ut lion el agrément de transports aériens frecti- 


Arrêté porlant nomination d'un membre du conseil d'administration 
de ln caisse de retraite du personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile (p. 10617). 

Arrélés portant noininalions, reclassement, affectation, admissions 
à la retraite et acceptation de démissions (aviation civile et 
conmmmercisle et ponts et chaussées) (p. 10647), 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décret du 22 octobre 495 porlant approbation des conventions inter- 
venues entre Electricité de France et les départements des 
Ia Alpes et des Basses-Alpes, au sujet de l'aménagement 
de la Durance (p. 10961!8). 

Arrétés du 2% octobre 1955 portant approbation de compteurs d'élec- 
tricité (p. 10618). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du 22 octobre 1955 fixant la composition du comité consui- 
tatif prévu par l'article 3 du décret ne 51-32 du fer octobre 
419% instituant un fonds national pour le développement des 
adduelions d'eau dans les communes rurales (p. 10618). 
Arrêté du 15 septembre 1955 relatif à la commercialisation des 
semences de blé (p. 10619), 
Arrétés portant titularisation, affectations, mutations et modifiant 
les disposilions d'un précédent arrêté: 
Eaux et forêts (p. 10619). 
Services vétérinaires (p. 10621). 
Travaux agrico'es (p. 1061). 


Ministère du travail et de la sécurité Sociale. 


Décret ne 55-1102 du 22 octobre 1955 modifiant le décret ne 48-1756 
du 19 novembre 198 portant règlement d'administration publi- 
que et relatif au régime provisoire de l'organisation autonome 
d'assurance vieillesse des professions industrielles et cormmer- 
Ciales (p, 10621). 

Décret ne 55-118 portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les mesures de sécurité dans les établissements 
où l'on fabrique, charge, encartouche des subétances explo- 
sives ou des composilions pyrotechniques  (rectificatif) 
(p. 10621). 

Décret no 55-1%i fixant es conditions d'application de la loi 
no 532148 du 31 mars 1933 relative au règlement, en cas de 
décès de l'assuré en temps de guerre, des contrats d'assurance 
en cas de vie souscrils auprès de la caisse nationale des 
retrailes pour la vieilièesse ou de la caisse nationale d'assu- 
rance en cas de décès (rectificatif) (p. 10621). 

Arrêté du 10 octobre 1955 approuvant des modifications au règlement 
d'une caisse de retrailes (p. 10621). 

Arrêté portant nomination d'un membre du conseil supérieur de la 
sécurilé sociale (p. 10622). 

Arrété portant nomination d'un membre du comité technique provi- 
soire des départements d'outre-mer (p. 10622) . 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret du 22 octobre 19535 abrogeant, en ce qui concerne la commune 
de Boiscommun, le décret du fer août 1959 rendant applicabe 
à ladite commune l'ensemble des dispositions de Ja doi 
ne 48-130 du 1 septembre 198 portant modification et <odi- 
flcation de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
rofessionnet et instituant des allocations de logement, 
modifiée (p. 10622). 

Arrêté du 1 octobre 195 portant prise en considération du projet 
d'aménagement de la commune de Neuilly-sur-Seine (Seine? 
(p. 1062). 

Arrété du 14 octobre 1953 portant délimitation de terrains favorables 
à la création d'une zone d'habitations (p. 1062), 
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Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Décret ne 55-1105 du 22 octobre 1955 relatif à l'application du 
n° 03-103 du 23 ocltabre 1955 modiliant les dispos ns 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
décrets) en ce qui 
culeux (p. 1062), 





oncerne l'indemnité de Ssuins 





Nominations à des emplois réservés (np. 10622 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Convocalions de commissions et de sous 


marnission, — Réunions de commissions (p. 1062 


Conseit de la République. — Ordre du jour, — Liste des do uments 


mis en distribution, — Réunions de commissions (p. 10621 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
ribuiion, = Réunions de commissions des 2% el 26 octobre 
19. — Convocalions de commissions (p. 106%), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


ance de chaire à l'école d'application et centre d'insli 
tion et de recherches du service de santé des troupes co:0 


iales P. 106526). 


MINISIÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


>= 


ltats du tirage de la quarante et unième tranche de la loterie 
nationale 1955 (p. 10627 

MINISTÈRE DK L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de vacance d'une place de membre à l'école française d'Athènes 


P LL TRS 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en 
d'Italie {p. 1068). 


] rovenan‘e 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs de centres hos- 
pilaliers (Chalon - sur - Saône et Mâcon [>aûne - et - Loire 
P. 1002S . 

A! le concours pour le recrutement d'un commis à l'hôpital-hos 


! 

pice de Bourbon-Lan'y (Saône-et-Loire p. 10628). 

lis de vacanre d'un poste de sous-chef de section administrative 
à la direction départementale de la pepulalion et de l’entr'aide 
sociale de la Sarihe (p. 10638). 

A le vacance de postes de médecin chef dans certains hôpitanx 
psychiatriques: Leyme (Lot) et Pontorson (Manche) (p. 1052). 

{vis de vacance du poste de diretteur départemental de la santé de 
l'Orne (reclificatif) (p. 1062), 

Bulletin des recelles de la Société nalionale des chemins de fer 
français (50 semaine de 1955) {p. 1062). 

Annonces !p. 106%). 


D 


— — a ns 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉP\RÉMENT) 


N° 95 A. =. 
Assemblée nationale. Comple rendu in ertenso de: débals du 
mercredi », octobre on, — Questions écriles, — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 5275), 


— 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


Journal 


Feuilles 19 et 13 (session de 1954). (Vojr le sommaire au 
officiel du mardi suivant. 
Rs cé 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 








Remise de lettres de créance. 





Le Pr isident de la Ré, ulfique a recu, le vendr li 210 bre 1% &, 
sut CSI CTHUOTHE 


Son Exrellence M. le général Abye Abebe qui lui a remis Îles 


lelltres { e l'accredi en 4 é d'ambassadeur € \ 
dinaire « | ipolentaire d'i ionie en France ;: 

son Ex Û e M. Robe: Ais q ii à remis les le s de 
créance l'accrédilant en ju t d h ide: ux\l ri ure cet 
plénipotentiaire de Luxembou en France; 

Mile J. R. M’kenzie Jui lui a remis 1 lettres d créance l'a LE 
dilant en qualité d'en é ex vrdinaire el min e plénipotentiaire 


de la Nouvelle Zélande en Fran‘e. 








DECRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ff 


Ce te 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fég.es de recettes. 


lu secrétaire d'Elat chargé des relalions avec les Elals associé 


Vu les décrets des 23 février et f°7 mar 
membres du Gouvernement: 

u de décret no 55294 du 13 mars 1955 relatif à l'exercice des 
attributions précédemment dévolues au ministre chargé des relations 
avre v tlals associés 

Vu le décret no 55245 du 15 mars 1955 relatif aux attributions du 
secrétaire d'Elat chargé des relations avec les - 
l'autorisant à déléguer sa signature : 

Vu la loi n° 55 220 du 28 raaurs 1955 relalive an développement des 
crcdits aflectés aux dépenses dun ministère des relations avec les 
Flals à ciés pour lexcreh 1Oie : 

Vu le décret no 51-495 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de rerelles instultuées pour le pavement de dépenses 
on la perceplion de recettes imputables au budget de lElal, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publies nationaux 
ou aux compies spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 531251 du 2% decembre 4195; 

Vat l'arrêté du 12 sepléembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 


porlant nomination des 


! . 
Elats associés cet 


re-ponsab * su-ceptible d'être allouée aux régisseurs d'avane et 
dx régisseurs de revcotltes relevant des services de l'Etat, des bud 
g annexes, des brdgets des établ “nerts publics nationaux ou 


de: comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant de cautionne- 
Petit 1IMPOSC à des TOgIsseNrs ; 

Va l'arrélé interministériel du 6 novembre 1953 autorisant la créa- 
Gion par le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des 


relations avec Île Etats : ociés alipre des CTvu ou ciablisse. 
ments francais de l'Indochine des révu de receltli pour le paye- 
ment de dépenses imputable au budget de l'Etat: 

1 l'article 5% du ‘%o 4 mire tr r le r‘gime financier des 


terriloires d'ontre 


Arrête 


Art. 1! Pour la perecplhon de droit d'in-cripltion aux examens. 
recetles imputables au buduet de VlEtat. il est institué une régie de 
recelles auprés du collège francais de Tourane, établissement de 
la mission d'enseignement francais et di opération cuHurelle rele- 


Vani du haut commissariat de France au Vict-Nam 
art, 2? Le 1! 


igisseur de rerette et normmé par arrêté du 
haut commissaire de France au Viet-Nain sur la proposition du chef 


de Ja mission d'enseignement francais et de vin péralion culturelle 
après avis du payeur général de France au Vict-Nam. 

art. 3 Le montant de l'encaisse autorisé. le montant du can 
tionnement imposé an régisseur de rrecttes air que montant 
de l'indemnité de re ponsahilité sn ceptible di 1 être allouée sont 
fixés conformément aux disposition des arrûle interministériels 
des 12 seplembre 1% €t G novembre 1053 


. 


art. 4 Le chef du servie d affaires 6conom qu et finan 
cicres du secrélariat d'Etat chergé des relations avec Les Ftats 
associés, le haut commissaire de France au Vict-Nam., le chef de la 
français €t de # voporalon culturelle et le 
payeur général de France au Viet-Nam sont chargés, chacun en ce 
qui lé concerne de l'exécution du pre ent arrôte, qui ra } 1blié au 
Journal officiel de la République fran 
Fait à Paris, le 20 octobre 1955 
Pour le secrétaire d'Etat | par délégalion: 
Le drecteur du « thinef, 
JEAN MISTENCOCT 
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MINISTERE DZ LA JUSTICE 


Dooret du 22 octobre 1955 portant nomination d'un Cadi. 


Docret du 22 octobre 1955 portant nominaticn 


d'un suppléant de 


portant nornina'ion de bachadels. 


à la vu hina 1 


+0 - _— 


la mahakima dt remplacement 








Le secrétaire d'Etat 
Vu s 
Verve nt 
Vu 
2 quiet 


q'ui 


M 
cit 


M 


2" classe, 


M 
M 


la marine, 


M 


Mme de 
Art 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 
Cabinet du secrétaire d Etat. 


mposiuon du Gon- 


d'adinimisirals publique en ce 


‘adiministration 


sera publié au Journel afficiel de la 
République française et prendra efet à compter du 1 octobre 1955. 


Fait 


Le présent arrèté 


, le 25 octobre 1955. 


+. + 











Décret du 15 octobre 1955 portant nomination d'un consul à Hanovre. 


Par décret en date du 15 octobre 1933, M. Ardiet (Abe!-Ernest-Ju!es- 


Maurice), secrélaire des affaires étrangères de {re classe, 2% éche 

kon, en mission à l'adiministralion centrale, est chargé du consulat 

de France à Hanovre, en remp'acement de M. Sabre (Robert). 
—— M © € 











Dccret du 22 ociobre 1955 admettant un minisire plénipotentiaire 
à laire valoir ses érois à la retraite. 


Par décret en dale du 22 octobre 19%, M, Arvengas (Gilbert), 
pit e plémpolentiaire hors classe, est admis à faire valoir ses 
ir \ tune iston de retraile, 








MIRIISTERE DE L'INTERIEUR 





Dcoret n° 55-1397 du 22 octosre 1955 
instituant la carte nationale d'identité. 


Li pr« ilent du conseil des Ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, 
munistre de la justes et du munistre des tinanees et des affaires 
économiques 

Vu la loi du 27 octobre 1940 instituant la carte d'identité de 
Français, moditice par la loi du 2 mars 1M2; 

Vu le décret du 12 avril 1942 relatif à la carte d'identité de 
Fi NIEUUS , 

Va Ja loi n° 47-1S53 du 20 septembre 1947 portant statut 
organ que de l'Algérie ; 

Vu Ja doi n° 41268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
Cconomique et financier, 

Vu le décret n° 53914 du 26 seplembre 1953 portant simpl 
lications de formalités administratives ; 

Le conseil d'Flat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décret 


Art. er — Jl est institué une earte nationale certifiant l'iden- 
tité de son titulare. Celle carie est d'un modèle uniforme. 

Elle est délivrée sans condilion d'âge par les préfets et sou 
préfets à tout Français qui en fait la demande dans larr 
dissement où il est domicilé. 


Art. 2, — La carte nationale d'identité à une durée de validité 


de dix aus. Elle est soumise au droit de timbre lors de sa 
dolivrance ou de son renouvellement, 


Art. 9. — Les demandes sont déposées auprès des commis- 
saires de polce ou, dans les communes dépourvues de 
conmnssariat de police, aupres des maires. 

Les dossiers sont transms au préfet si les demandeurs sont 
domiciliés dans l'arrondissement ehef-heu; dans le cas 
contraire, ils sont lransmis au sous-préfet. 

Le préfet où le sous-préfet doit établir les cartes et les 
adresser aux cotntm ssaires de polire ou aux tnaires pour remise 
aux inicressés, 

Art. 4 Par dérogtion aux dispositions du décret n° 53-914 
du 26 septembre 1953, la carte nationale d'identité n'est déli- 
vrée où renouvelée que sur production d'extraits authentiques 
d'actes de Flélat evil, qui seront précisés par arrêté, 

Si la nationalité francaise du requérant paraît douteuse, la 
production d'un eertifieat ce nationa!té pourra lui étre 
demandée, 

Art. 5 Le présent décret entrera en application le 1* jan- 
vier 1955. A partir de cette dale, aucune carte ne pourra elre 
délivrée à l'effet exclusif de certifier l'identité des personnes. 

Un arrêté fixera les conditions dans lesquelles les cartes 
d'identité délivrées avant le {#7 janver 1956 seront dépourvues 
de force probarnile. 

Art. 6. — Sont abrogés les articles fe à 6 et 9 à 13 de la loi 
du 27 octobre 1940, la loi du 2S mars 1942 et le décret du 
12 avril 1942. 


Art. 7. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 
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97 Octobre 1955 
Pen At: EE 
Art. $. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le m'n.stre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, ministre de la juslic e, 
SCHUMAN 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE FPFLIMLIN. 
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Décret n° 55-1398 du 22 octoÿre 1955 modifiant le décret du 
7 février 1955 a: t'ientifiant les résultats du recensement du 
1: juillet 1954 dans les dépariements d'outre-mer, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 


! et des affaires éronomiques, 
Vu nouveaux états de la population dressés par l'institut 
le la Statistique et des ciudes rÉ "ONOInIqUues, en or 


préfet de la Rémnion, en exécution de la loi du 31 dé- 
1953 et du décret du 15 mars 1%, 
Dé rt to - 


Art, 9, — La population des communes d'Fntre-Deux et 
du Tampon figurant au tableau annexé au décret susvisé du 
1 février 1955 est moditiée comme suil: 
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Décrets du ?2 octobre 1955 approuvant les modifications apportoes 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date dn 2? octobre 195, ont été approuvées les madi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Associalion amicale des anciens élèves de l'école natio- 
nale d'agriculture de Grignon, dont le siège est à Paris. 


—— — 0 0— _— 


Par décret en date du 22 octobre 1955, ont 616 approuvées les mod. 
fications avporiées à ses statuts par lassoctihion reconnue dune 
publique dite Association des mères de famille, dont le siège est à 
laris. 


— 0 &——— 


Par décret en date du % octobre 1983. ont été approuvées les modls 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue dutih'é 
publique dite Hôpital marm de Pen Bron, dont le siège est à Nantes 
Loire-Inférieure) et qui s'intitulera désormais Œuvres de Pen-Bron 
el annexes 
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Décret du 25 octobre 1955 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 25 octobre 1935, pris en conseil des minis 
tres sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 


à o:lobre 1953 portant que les promotions de ce décret sont faites en 
contormité des lois, décrets et règlements er vigneur, Sont promms, 


à titre exceptionnel, au grade d'offwier dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur: 


MM 
Cupillurd (Maxime), conseiller gnéral, maire de Villers le-1a0 
Dou! Chevalier du 9 août 1948. Tilr exceptionnels 


1 
Iolveck (Robert', préfet du Loiret Chevalier du 28 février 198, 
litres exceptionnels, 
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Art. 2, — Les ministres sont chargés, chacun en ce qui je 


concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offu tel de la 1H pub'ique fran lise, 
Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
EDGAR FAURE, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 

Le ministre des finances el des affaires éton miques, 

PIERRE PFLIMLIN. 

—— 68 2—————— — 





Décret du 22 octobre 1955 
approuvant l'érection d'un monument commémoratif. 





Par décret en date du 22 octobre 1975, est approuvé le projel d'érec- 
Lun du monument commémoratif suivant : 

Romainville (Seine, : monument à la mémoire des femmes mortes 
Pour la France el à Lanielle Casanova. 


0e 





Détret du 22 octobre 1955 
portant désafleciation de doux édifices cultuels. 





Par décret en date du 22 octobre 195, les chapelles dites de Sainte- 
Madeleine et de la Miséricorde, érigées sur le territoire de la com- 
Mmune de la Cadière-d'Azur (Var), cessent d'être aflectées au culle, 
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ET DES FORCES ARMEF5 





Décret du 19 octobre 1955 conférant les rang et appc'lation de 
général d'armée dans la 1" soction du cadre de l'état-major 
genéral. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dun conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Art. fer, — Les rang et appellation de général d'armée sont conf4 
rés dans la re section du cadre de l'étatmaior général à M. Île 
général de corps d'armée Valluy (Jean-Elienne), à compter du 
ter novembre 159 


art. 2 — Le président du conseil des ministres et Je ministre 
de la défense nationale et des forces arm soit charze { ecun 
en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, qui cra 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des m nistres, 
EDGAN FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE HBILLOTTK,. 


ee 





Décrets du 19 octobre 1955 portant promotions d'oific ers généraux 
ce l'armée de terre dans la 2° seciion du cadre de l'état-major 
genéral. 


— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalonale et des forces irmées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant stalul des ofticiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état major général; 

Le conseil des tministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197. — M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie Ballot 
(Robert-Alfred-Marie-Jacques) est promu dans la % section du cadre 
de l'état-major général (cadre de réserve) au grade de général de 
brigade, pour prendre rang du 47 octobre 1955. 
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Art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun Le Président de la République, 
en se qui le concerne, de l'exérulion du présent décret, qui sera Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis 
pub au Journal o[[ curl du PT Ré} i 114 CU francaise, tre de la défens nationale et des forces armées et du ministre des 


Fait à Pari le 19 octobre 1955 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le pri lent du conseil de nin tres, 
HAN FAT 
Le maurustre de la defense nationale et des Jorces armées, 
PIEMME MAILIAENT 1K,. 
— 40 ®— — 


La Pr dent «x SL ALL 

sur la prof du président du conseil des ministres et du 
munustre de la défense nalbonale et des furces armé 

Vu le décret du 6 juin 19% portant slalut des officiers généraux 
de la 2° coton du cadre de l'état-m jor génér: + 

Le conseil de [RTE 11 coltenuu, 

Décré la 

Art, fe M. le « el d'artillerie Hellot (Georges Adrien-Louis) 
est promu dans la 2° section du cadre de Flétatimajor général 
tendie de pr rvi au grade de général de brigade, pour prendre 
rang du 1" oveynbre 1 

Art, ? 14 résident du « vil de miihistre et le ministre 


l i 
de Ja défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concert de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 octobre 15. 
RENÉ CCTY. 
Par le Président de la République : 
Le president du conseul des munistres, 
EDCAR FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIENNE MILLOTTE. 
le © © 








Décrets du 19 octobre 1955 portant affcctations d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
ministre de la défense nationale et des furces armées, 

L: conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 
Art. fer, — M, le général de brigade Cazenive (François Marie- 
Josephi est mus à la disposition du général d'armée, chef d'état- 
major général des forces armée à compler du fer octobre 1465. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de lexéeution du présent décret, qui sera publié 
au Journal offrr.el de la République frança se, 
Fait à Paris, le 19 octobre 1X5 
REM UOTY. 
Par le Pré-ident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
KUGAN FAURR 
Le munistre de la d'jense nalionale et des Jorces armées, 
PIENTE WBIIIOTIE. 


— +0 + — 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nalionale e! des furces arnées et du ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 

Art. Ÿer M. le général de brigade Meric (Edouard Jean) est mis 
à la disposition du général de corpe d'armée, commissaire résident 
général de France au Marix 
du Maroc. 

Art. ? Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes sent chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécuhion du présent aferet, qui sera publié au 
Journal officwel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1965. 


commandant interarmées des troupes 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du concil des ministres, 
EDGAN FALNE 
Le ministre de la délense nationale et des Jorces armées, 
PERLE MILLOTIE. 
Le ministre des affaires marocaines el tunisiennes, 
VIENNE JULY 
— + @ © — 





affaires marocaines et tunisiennes, 
Le conseil des ministres entendu, 


Déc rè! 

Art, 4er, — M, le général de brigade Lecarpentier de Sainte Oppor- 
tune (Michel@corges-Marie) est nommé adjoint au gcnéral comman- 
dant interarmes des forces armées de Tunisie et commandant supé- 
rieur des troupes de Tunisie 

Art. 2 — Le décret du 13 septembre 1955 portant affectation de 
M. le général de brigade Lecarpentier de Sainie Opportune au com- 
imandoment du groupe de subdivisions de Bône est annulé. 

Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nalionete et des forces armées et le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offivuel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des munistres, 
EPGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
VIENME BILLOTTE. 
Le ministre des aflarres marocaines et tunisiennes, 
VIENNE JULY. 


—— — QD @—— 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Déc rè le : 
Art. fer, — Les offiiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après, à compter du 1° décembre 1955: 

M. le général de brigade Balæt (Charles-Joseph-Armédée), mis à la 
disposition du général d'armée commandant les forces terrestres 
alliées du secteur Centre, 

M. le général de brigade Desfemmes (Jean-Noë!-Paul), inspecteur 
technique des transmissions. 

art 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ve qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
rublié au Journal officiel de la République françmse. 

Fait à Paris, le 19 oc!obre 1955. 
RENÉ CCTY. 

Par le Président de la République: 
Le president du eonseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


2e 








Décret du 19 octobre 1955 portant affectation d'un contrôleur général 
de l'administration de l'armée. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et dun 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

\u le décret ne 32660 du 7 juin 1932 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. fer, — M, Labe (Camille), contrôleur général de fre classe de 
l'administration de l'armée, est chargé de la direction des services 
financiers et des programmes au ministère de la défense nationale 
et des forces armées, 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de ja défense nationale el des forces armées sont chargés, ehacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal oflicuel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
L> président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
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Décrets du 19 octobre 1955 portant affectation d'officiers généraux. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationa'e et des forces 
rimées, 

Vu le décret n° 49823 du Z5 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 
| Vu le décret n° 51-1%1 du 23 novernbre 1951 relatif au service 
dans les forces marilimes; 

Vu le décret n° 55-31 du &# mars 1955 portant délégation d'attribu- 
tions au ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret du 23 lévrier 1%5, complété par le décret du 1er mars 
495%, portant nomination des membres du Gouvernement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. le contre-amiral Monaque (P.-L.-M.-J.) est nommé 
sous-chef d'état-major général. 
h Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal uf/iciel de la 
lépubiique française. 
Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAUTE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE MILIOTTE, 
cé — 


Le Président de la République, 

sur le rapport du ministre de la défense nationa'e et des forces 
armrees, 

Vu le décret ne 39823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'ofliciers généraux du corps de la marine; 
, Vu le décret ne 51-1381 du 25 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces marilimes ; 

Vu le décret n° 55-281 du 4 mars 1955 portant délégation d'a!tribu- 
tions au ministre de la défense nalionale et des forces armées; 

Vu le décret du 23 février 1955, complété par le décret du {7 mars 
19%, portant nomination des membres du Gouvernement, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fr, — M. le <ontre-amiral Quervile (J.-M) est nommé au 

commandement de la marine en Afrique centrale el commandant 
désigné de la base stralégique de Dakar. } 
\ Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
PIERRE MIITOTIE. 
— +0 o—— - 


RENÉ COTY. 








Décret du 19 octobre 1955 portant nomination dans la 2? section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition du président dun conseil des ministres et du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées, 
! Vu la loi du % mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Vu le décret du 6 juin 1929 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'élat-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est nommé dans la 2 seclion du cadre des officiers 

€énéraux de la marine: 
Au grade de contre-amiral. 
(A compter du fer novembre 1955.) 

M. le capitaine de vaissean Arden (Joseph-Marie-Henri), du port 
de Toulon, admis à la retraite à compler de celle date 

Art, 2, — Le président du consei] des ministres et le ministre 


de la défense nationale et des forces armées sont chargés de l'exé- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal w/ficiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 
RENÉ COTY. 
Var le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
EbGaR FAULX. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
PIERRE BILLOTIE, 


OO - ——- — - — 
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Décrets du 19 octobre 1955 portant nominations 
dans la 1° section du cadre des officiers genoraux de la marine. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition \ président â nseil le ARTE I et du 
ministre de la défense nationale et des force armée 

Vu la loi du 21 avril 1914 portant organisation du corps des ingé- 
nieurs du génre maritime; 

Vu ja i du 4 mmars 1929 portant organisation des différents corps 
d officiers de l'arme de mer et du Curps le cquipises de la flotte ; 

Le conseil des ministres entendu 

Décrè 

art. 2er, — Est 1! mé da Ja {re ion du cadre des officiers 

eti f 1x C RE 
lo ol} lu fer il 1%.) 

Au grade d'ingénieur général de ? 1 du génie marilime 

\M I Ce! { [ € fre classe du genie mari ne ({ osmi 
(1.-P.-J.-1 , CI vansa 1 l'effs ui 

Art, 2 — le président du conseil des mimtres et le ministre de 
la défense nalionale et des forces armées sont iargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent d {, qui sera publié 
au Jou al officiel à la Ke} 1bli jui fra dise, 


Fait à Paris, le 19 octobre 1955, 
RENE OUTY, 
Par le Président de la République : 
Le présuient du ronsell des mi tres, 
EDGAN FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


PIERRE IMLILOTTE. 

Le Président de la République 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et de 
auinistre de la défense itionale et des forr rmée 

Vu la loi 1 24 avril 1914 portant organisation du corps des ingé- 
nieurs du £g ë Hi ie ; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armee de mar et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1 _— Est nomnx dans la fre section du cadre des officiers 

r'! X dt niarine 
l'our mpler du 1% novembre 1955.) 


Au grade d'ingénieur général de 2 classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur en chef de fre clasc du génie maritime Bousquet 
P.-C.-M.-4.), en remolacement de M. lingénmicur général de 2° «lasse 


du £ e fa me Cohen (6.-M.), adimis dans la 2% section du cadre. 
\ : Le président du conseil des ministres et le ministre dé 
la défense et d forces armée if hargés, chacun en 
ce qui t de lexéculion du présent décret, qui sera publié 
à Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 19 tobre 1%50, 


Le président du conseil des ministres, 
E'Anm FAIRE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIENNE MLIOTIE. 


+ 0 &— 








Décret du 19 octobre 1255 portant affectation d'un officier général, 


Le P lent de la Républiane, 

eur 1 ! 1 dl le t à ronseil dé roit ré ect du 
li ll ré t L [EU 1 ut RTL 

Vu Le d et 1 1:-Mdi d fe vri 147 1 l D. des 
allr jons en matiés le dr é 1! ‘ 

\u cret l r 2NI ( ( 1 | bu 
l [RE t se ul i l 

Li t Î TE endu, 

I 

art. 1! — M de 9 e du e mm a 
Long L.-M est Dot 1 eur d l [AR ru iü 3 
de Cheri , pour compter " hoven RCE 

art, 2 Le mt lent du | tres et le m tre de 
la ten | el ot C4 arti nt rges, CI in en 

L ( 1 4 . 

{ Î | 

1 Jour { of! ot «dr à | 

Fait à Paris, le 19 octobre {fs 

RENE CAITY 
Par le Président de la Ré} ibiti] 


Le pre dent du ronse L des ministre . 


EDGARN FALRE,. 

Le ministre de la défense nationale et des forces nrmécg 
PHARE MIT LOTTE 
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Décrets du 19 octobre 1955 portant nomination et affectations 
d'officiers généraux de l'armée de l'ar. 


Le Pr ju ii le a pub que, 

su \ ! rs, \ du président du conseil des ministres et du 
Ministre l la défen hallunale et des forces armées, 

Vu l'a ‘ hi de Ja « Ululion de Ja République francaise 


eh daie du 2: wclobre 1940: 


Vu la ‘oi du 1% avril 1432 sur l'avancement dans l'armée et les 
text qui t motitite 

Vu La Loi du © avril 1925 fixant Île statut du personnel des cadres 
oct ke | née di ur el ies lexles qui l'ont modifiée, 

L&æ cons ‘ mistre co'endu, 

ll ‘ 

Art 1! Et MIT à titre définitif dans le cadre de l'état. 
major 1, dre section, aclive, pour prendre rang du fe octo- 
bre 1%: 


Conrs DKS OPFICIENS DE L'AIR 
Cadre navigant. 


fu yrade de général de brigade aérienne, 


M. le ronel de Rivals Mazères (Guillaume-Marie-Elie Bertrand), 
Par organisat 
art, ? M. le ge ral de brigade aérienne de Rivals- Mazères 


(Ouilianume Marie Elie-Bertrand est maintenu dans ses fonclions 
de commandant de la zone de défense aérienne ne 907, 


ant, © Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui be concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


pub.ié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
EAN FAURE 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PISRRE BILLOTIE, 





— ++ 


14 Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la délense nalionale et des forces armées, 

Vu l'article 49 de la Constitution de la République française 
du 27 o'iobre 19:6 

Le con l des ministres entemau, 


Art, 1e, Est nommé, à compler du fer novembre 195: 


Che] de l'état-major des forces armées. 


le général de division aérienne Chaile (Maurice-Prosper-Félix- 
Marie), en remplacement de M. le général de division Baïillif (Ray- 
mond-lierre-Elienne), appelé à d'autres fonctions, 

Art, ? Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la délense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955, 

RENÉ COTY. 
Var Je Président de la République : 
Le président du consent d memistres, 
EDUARN FAURE 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIENNE BILLOTTE. 


Le Présent de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
minisire de la défense nationale et des furces armées, 

Vu Particle 20 de la Constitution de la République française 
du 27 octobre 19%; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. fer, — Es! nommé, à compter du fer novembre 4955: 


Directeur du centre d'enseignement supérieur aérien 
et commandant de l'école supérieure de guerre atrienne. 


M. le général de division aérienne Bouvard (Miche!-Marie-Almire- 
Léon), en remplacement de M. le général de division aérienne 
Challe (Maurice Prosper-Félix- Marie), appeé à d'autres fonctions. 





—— 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la délense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le con‘erne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pub'ié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EAN FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 





Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et dan 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 39 de la Constitution de la République française 
du ?7 octobre 195; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — Est nommé, à compler du {7 novembre 1955: 


Commandant de l'air en Afrique occidentale française. 


M. le général de brigade aérienne Gaujour (Robert-Jacques 
FEdinond), en remp'acement de M. le général] de division aérienne 
Bouvard (Michel-Marie-Léon-Almire), appelé à d’autres fonctions, 

Art. 2, — Le président dn conseil des ministres et le ministre 
de la dé'ense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pmsent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République trançaise. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. | 

RENÉ COTY 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil de: ministres, 


EDGAR FAURE. x 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 


———————— "Qu 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de (A défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française du 
97 octobre 196: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. for, — M, le généra! de brigade aérienne Firroloni (Joseph- 
André-François) est nommé, à compler du fer octobre 19%, inspec- 
teur général adjoint au général inspecteur général de l'armée de 
l'air. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EuGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationalt 
et des forces armées, 


PIERRE BILLOTTE. 
—+ 0 + 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et de 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article % de la Constitution de la République française du 
27 octobre 1946; 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. ter, — M. je généra! de brigade aérienne Dumeésnil de Mar- 
court (René-Arthur-Marie-Alain) est nommé, à compter du {°r octobre 
1955, commandant l'air en Algérie, en remplacement de M. le général 
de brigade aérienne Firroloni (Joseph-André-François), appelé à 
d'autres fonctions. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de ia République française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 


Par 'e Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense national 
et des jorces armées, 
PIERRE BILLOTTE. 
+ 0—+- 
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Le Président de la République, 

Sur la ER du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 30 de la Constitulion de la République française du 
27 octobre 1916; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer, — M. le général de brigade aérienne Lhéritier (Oectave- 
Joseph-Hlenri est nommé, à compler du 2) novembre 1%5, géné- 
ral adjoint au major général de l'armée de l'air et chargé du plan 
et des questions interailiées, en remp'acement de M, je général 
de brigade aérienne Pélissié, appelé à d'autres fonctions, 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 
Par le Président de la République: 


Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 


RENÉ COTY. 


Le ruinistre de la défense nationale et des forces aimées, 
PIERRE BILLOTTE. 


<$ @ &- 





Décret du 19 octobre 1955 portant promotion d'un officier général 
@æ l'armée de terre dans la 2° section du cadre de l'etat-major 
général. 


——— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale gt des forces armées, 

Vu le décret €u 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la > section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. le médecin général Merz (Ienri-Ernest) est promu 
dans la 2% section du cadre de l'état-major général au grade de 
médecin général inspecteur, pour prendre rang du 1° décembre 1955. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel âe la République française, 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des manistres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE, 


—+ 0 &——— 








Décret du 19 octobre 1955 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 
Sur la propeshe du président du conseil des ministres et du 
Bunistre de la défense nationale et des forces armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, fer, — M, le médecin général Talbot (Alphonse-Ernest) est 
norumé inspecteur technique des services chirurgicaux des services 


de santé des armées, en remplacement de M. le médecin général 
Merz, atteint par la limite d'age. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution d'u présent décret, qui sera publié 
an Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955 

MENÉ COTY, 
Par le Président de la Répablique : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la défense nutionale et des forc?s armées, 
PIERRE MILLOTTE. 


6-0 - — 








Décret n° 55-1399 du 22 octobre 1955 modifiant le décret 
n° 53-483 du 20 mai 1953 relaiif au licenciement des ouvriers 
de la défense nationale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires connue 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco 
nomiques, 

Vu le décret n° 53-483 du 20 mai 1953 relatif au licenciement 
des ouvriers de la défense nationale et, en particubher, ses articles 
set, 

Décrète : 


Art, +, — Le dernier-alinta de l'article 3 du décret susvisé 
dû 20 mai 1953 est remplacé par le suivant : 


« Le bénéfice des mensualités restant à percevoir est supprimé 
aux agents réembauchés dans un emploi, ou qui refusent, sans 
raison valab'e, l'offre d'un emploi des collectivités et organis- 
mes visés à l'article 1° du décret n° 55-097 du 11 juillet 143 
portant aménagement de la réglementation des cumuls de retrai- 
tes, de rémunération et de fonctions ». 


Art. 2. — L'article 4 du décret susvisé du 20 mai 1953 est reme 
placé par le suivant : 

« L'indemnité visée à l'article précédent est refusée aux 
ouvriers démissionnaires, licenciés pour insuffisance profession 
nelle ou motif disciplinaire, et aux ouvriers pouvant prétendre à 
pension immédiate au titre de la loi du 2 août 1949 modifiée », 


Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président. du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE BILLOTTE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


nn Ee à + 
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Décret du 22 octobre 1955 portant expropriation 
d'une parcelle de terrain à la Tranche-sur-Mer (Vendéo), 





Car décret en date du 22 oclobre 953, est soumise à l'expropriation 
pour cause d'utiité publique la parcelle d'une superficie de 850 mètres 
carrés, porlant le numéro 569, section « E »# du cadastre de la 
commune de la Tranche-sur-Mer (Vendée), lieudit: le Corps-de- 
Garde-près-la-Vigie, et appartenant en indivis aux héritiers de M. Cal. 
lendrean (Eugène), domicilié, de son vivant, à la Tranche-sur-Mer 
(Vendée). 





+ 0e + 





Décret du 22 octobre 1955 portant création d'un polygone excep- 
tionnel dans la deuxième zone de servitudes de l'ouvrage du 
Hochwald, commune de Cieebourg (Bas-Rhin). 


Par décrel en date du 22 octobre 1955, est constituée en polygone 
exceplionnel la partie de la deuxième zone de servitudes de l'ouvroge 
du Hochwald, commune de Cleebourg (Bas-Rhin), représentée en 
violet sur le plan au 1/5.000 annexé au présent décret el dressé 
par le directeur des travaux du génie de Strasbourg. 

Sont autorisées, dans toute l'étendue du polygone, les constructions 
de quelque nalure que ce soit, sous réserve de l'accomplissement 
van des formalités prévues à l'article 27 du décret du 10 avût 

h). 
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Déoret du 22 octobre 1965 portant création d'un polygone excep- 
tionnel dans la première zone de servitudes du Fort-Frère, à 
Oberhausbergen (Bas-Rnin). 


}' Î | | octobre 1% est mn:liluée en polyzone 
“xve) | le 1 d iltde tu Fort-Frère, comm- 
juune d'Ooberhaushergen Has-HKhin), représentée en violel Sur 1e 
phan au 1/24) annexé au présent décret el dressé par le directeur 
‘ tra IX 1 £! " is! < 

i te IT de olvgone le “ons<tructions 
d [ue qu | {ue {A HE ve de a nunphissepment 
prénable des formalités prévues à l'article 27 du décret du 10 avul 





++ 


Décret du 22 octobre 1955 portant création d'un poly£one excep- 
tionnet dans la deuxième zone de servitudes de l'ouvrage de 
Bantzenteim-Nor4 (Haut-Rhin). 


l le t d | } 10 { | en iveone 
€ Les | EE L pt e | [RAEL 1 des juvraze 
ul Hu het 1, « [RETITHEL le Hat 1 nm. Maut-HKhi A re le 
ænt! en un ou 1/53.000 annexé au présent décret et 
dress lire travaux d ni le strasboure 

] l'éternd AL structione 
«le nt ue mat EL n ut. <ouue réerve de l'accommlissecrmment 
préaia les formali pré vue J: du décret du 10 août 
4:53 





Décret du ?2 octobre 1955 portant création d'un polygone excen- 
tionnel dans la partie Ouest de la zone unique de servitudes de 
la redoute des Sablanceaux (ile de Ré). 





Par décret en date du 2% octobre 1955, est ir tute en polygone 
er! ve! re omest de | DEL: que de servitudes de la 
red le N ( te Hu 

| le vi le ire mnt autorisées à l'intérieur de 
ei ’ OM 0 ment des formalités pré- 
\ \ l'a le 27 d 10 187 

La h à le Î Ù ne p I pas dépasse 1 mètires 
au-d | \ we (+ 6,0 mètres) de la borne ne 12 de la limite 
du \Mm | 

— ————— — © © —- 





Décret du 22 octobre 1955 portant création d'un polygene excen- 
tionnel dans la promière zone de servitudes du blockhaus de 
Bréhain-la-Ville (Meurthe-et-Moselle). 





Par dé ten date du 9 octobre 19 ar " dans la première 
120 d ervitucd | k de hréhain-'a-Ville, commune de 
Bréhain-la-Ville (Ma et-Mo-elle), un polygone exceplionnel dont 
l'en ù « liquée <ur le plan an é au présent décret 

so vutori \ 1 cur de cet extension, les travaux de 
ec tru \ ent nnerie de deux bâliments d'habitation à un 
d'age rez dechausere et sous-sol, emivant les dispositions fizu- 
res aux plans dénosés le 25 nai 19% dans les bureaux de la direc- 
tion des travaux du génie de Nan:y pa e directenr des services 
départerne iuxX du muni lère de la reconstruction el du logement 
à Nancy. 

+ © ©&-— 








Décret du 22 octobre 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de terrains bâtis et non bâtis sis à la Courneuve (Seine). 





Par décret en date du 7? œtobre 1954, es! léclarée d'utilité publi- 
que l'acquisition par le département de la défense nationale et des 


forces armées de 1.485 mt de terrains bâtis et mon bâtis, &is à la 
Courneuve, liendit de « ns de !la Moleltle » (seine) et néressaires 


à l'extension du centre de ravitaillement en essence de la Cour- 


neuve, 





_e+e+- 





Décret du 22 octobre 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
de diverses parcelles de terrains sises à Rochesson (Vosges). 





Par décret en date du 22 octobre 1955, est déclarée d'utilité publi 
que l'acquisition par le département de la défense nationale et des 
forces armées de diverses parvelles de terrains d'une superfirie de 
3 ha 60 n 70 ca sises à Mochesson (Vosges) destinées à l'aména 
gement d'un centre d'instruction de montagne. 


+<e+- 
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Décret du 22 octobre 1955 
portant affectation d'un officier supérieur de l'armée de terre. 
Par décret en date du ?? octobre 195, M le colonel! d'artillerie 
Jourdan (André) est noinmé commandant de la subdivision de Bas. 
lila, à compiler de la date de départ par limile d'âge du titulaire 
ac luel. 





—— --- 2e. 


Décret du 22 octobre 1955 portant nomination dans le cadre des 
officiers de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayés 
des cadres de l'armée active. 


Par décret en date du 22 octobre 195, les officiers dont les noms 
suivent sont nommés dans le cadre des officiers de réserve de Île 
goudarmerte nationale à compiler de la date de leur radiation des 
cadres de l'armée acte : 


Arec le grade de che d'escadron. 


M. le chef d'escadron Duplissy (Armand-Simon), rang du 1° juillet 
1055. 


Avec le grade de capntaine. 


MM. les capilaines: 
Preda (Georges-Roger), rang du 25 mars 19%. 
Lacage (Hubert-Hen:i), rang du 10 octobre 1956. 
Rolland (Marcel), rang du f°r avri 19,8. 
Vicq (Pierre), rang du f® juillet 1949. 
Nermann (Antoine), rang du {® avril 1952. 
Bolle-Reddat (Louis-Lfon-Julien), rang du fe octobre 193. 


+0 





Décret du 22 octobre 1955 rapportant un précédent décret admettant 
à la retraite d'ancienneté un officier de la gendarmerie nationale. 


—— 


Par décret en date du 22 octobre 195, le décret dun 16 juillet 1955 
est rapporté en ce qui concerne M. le lieutenant-colonel de gendar- 
merie lPaillole (Paul-Baptiste). 


= nn. 
— — 





Décret du 22 octobre 1955 portant acceptation de démission 
d'un ingenieur des travaux de poudrerie. 





Par décret en dale du 22 octobre 1955, est acceptée, pour compter 
du te septembre 193, la démission de son grade offerte par M. l'in- 
génieur de 1'e classe des travaux de poudrerie Bouillet (Gaslon-Mar- 
cel-Auguste). 

Cet offlcier est admis dans la réserve du service des poudres avee 
sun grade et son ancienneté de grade, 


++ 





i 


Décret du 22 octobre 1955 portant nomination au grade de 
lieutenant de réserve de militaires engagés et rengagés admis 
une école de formation du personnel navi£ant et qui ont 
à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité du cadre 
gant. 


41 





Par décrel en date du 2? octobre 145, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers de l'armée de l'air, cadre 
navigant, les serzents d'active de l'armée de l'air désignés ci 
après, admis en école de formation du personnel navigant et qui 
ont obtenu à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité aflé- 
rent à une fonction dans ce cadre: 


Spécialité « Pilote ». 


(Rang du fer seplembre 1955.) 
Grimault (Jean-Claude), né le 13 février 1992. 
Tabard (Jean-Tranquille-Georges), né le 2+ mai 1934. 
Cellier (Pierre-Auguste,, né le 25 juin 1990. 
Torlul (Etienne-Louis), né le 19 novembre 1931. 


+0. 
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Décret du 25 octobre 1955 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en dale du 2% oclobre 1955, rendu sur la pronosition 
da président du conseil des ministres et du ministre de la déten-e 
nationale et des forces armées: vu la déclaration du conseil de 
l'ordie nalionai de la Légion d'honneur du 4 octobre 1935 portant 
que les Fromolions dans la Légion d'honneur du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et reg'ements en vigueur, 
soul promus, avec trailement, les offic.ers désignés ci-après ; 


AU CRADE DE COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du 20 juin 41%.) 
1. — Corps des officiers de l'air, 


a) Cadre navigant, 


Tramond (Roger-Armand-Marie), colonel: 50 ans de servires, 9 cam- 
pagnes:, ds afis de bonilicalions pour services aériens Coluihälides, 
1 an de majoralions diverses, A élé cilé, Officier de la Légion 
d'honneur du 173 juillet 1919, 

Hezly Louis-Auguste-Jules), <omimandant; 2$S ans de services, 
6 campagnes, 2) ans de bonificalions pour services aériens Coln- 
mandés, 3 ans de majorations diverses, A été cité, Officier de 
la Légion d'honneur du 51 decemb'e 1% 

Pinaui (Emilien-Gaston-Maurice), commandant; 27 ans le serrices, 
7 campagnes, 35 aus de bonitications pour services aériens Com- 
miund's. A élé cité. Officier de la Légion d'honneur du 5 ocloure 
12:x 

Tesseraud (Georges-Pierre-Edouard), commandant; 23 ans de ser- 
vices, 12 campagnes, 25 ans de bonifl'ations pour services aériens 
commandés. À été blessé et cité, Officer de la Légion d'honneur 
du 51 décembre 1918, 

Retourna (Paul-Marie-Clément), colonel: 27 ans de servi'es, 9 cam- 
pignes, 27 ans de bonifications four services aériens commandes. 
A été blessé el cité, Officier de la Légion d'honneur du 17 février 
1918. 

Codet (Marcel), cominandant; 24 ans de services, 12 campagnes, 
24 ans de boniticalions pour servies aérens comimandés, A élé 
blessé et cité. Officier de la Légion d'honneur du 25 juillet 1913. 

Mulin (Roger-Louis-Français), colonel; 2% ans de services, 11 cam- 
pagne:, 29 ans de bonifications pour services acriehs Commandes. 
A été cilé, Officier d2 la Légion d'honneur du 17 juillet 1919. 

Plolon (Robert), commandant; 2% ans de services, 11 campagnes, 
% ans de bonifications pour services aériens CoIMmInarnMs, A é'é 
blessé et cité, Officier de la Légion d'honneur du 31 décemb:e 
191% 

Coutaud (Germain-Yves), colonel; 22 ans de services, 7 carnpagnes, 
2 ans de honificalions pour services aériens commandés, 8 ens 
de majoralions d'verses. 4 élé cité, Offi‘ier de la Légion d honneur 
du 31 décembre 1948, 

Wrrier (Jarques-Eugène), Tieutenant-co'onel: 956 ans der servires: 
9 campagnes, 24 ans de bonifiéations pour se-vires acriens comm- 
mandés. A été cité, Officier de la Légion d'honneur du 27 mai 
1%. 

b) Cadre sédentaire, 


Delpech de Frayssinet  (Jehan-Alfred-Hubert), lieulenant-colonel; 
3 ans de services, 22 campagnes, 21 ans de bouiflcations pour 
services aériens commandés. À élé blessé et cilé, Officier de la 
l#zion d'honneur du 31 décembre 1946, 

KRirard (Jean-Georges-Edmond),. colonel: % ans de services, G cam- 
jaznes, 31 ans de bonifications pour services aériens commandés. 
. “lé blessé et cité. Officier de la Légion d'honmeur du 17 juillet 
919, 


Il. — Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


Smits (Eugène-Lfon), colonel: 37 ans de services, 10 campagnes, 
2 ans de bonifications pour services aériens commandes. À été 
cilé, Officier de la Légion d'honneur du 27 juillet 196, 


—4 S &— 





Armée de l'air (réserve). 


Par dé:ision en date du 91 octobre 1955, les élèves offi iers de 
réserve de l'armée de l'air, désignés ci-après, titulaires du brevet de 
pages mililaire supérieure, liste 11, sont nommés (régularisa- 

On) : F 


Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 3 mai 1%5.) 


Jansou (Georges-Gabriel-Joseph)., né le 15 jnnvier 19%. 
Meesemaecker (Yves-Henri-Charles), mé le %9 juin 193%. 
Sabathier (Robert-René-Jean), né le * juin 1992 
Sechet (Jacques), né le 24 octobre 1929, 





(Rang du 4 mai 1955.) 


De Dufau (Hen:i), né le 15 mai 190 

Missonier (Edouard-Louis-Mare), né le {1 septembre 1929, 
Poublanc (Jacques-Jean-Clauder, né le 435 juillet 1951 
salome (Jean-Pierre), né le 24% janvier fn, 

Teysseyre ‘Jacques-Jean-Laurent), né le 90 aoûl 1951. 


Rang du 9 mai 1%55.) 
Bartholomot fGeorges-Jules-Claude), né le ? mars 1952 
bubecq (üérard-Pierre-Aurélien), né le 3 septembre 1929 


Humbert (Jean-Marie), né le 1x aout 199 
Trantout (Marcel-Georges), né le 2 septembre 199, 
Trussant (Philippe-Jean-Pierre), né le à juillet 1954. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEXR 


Administrateurs. 





Par arrôlé du 4 oc'obre 9955, M. Cabon Pierr: adminis!'rateur 


en chef, % échelon, de la France d'outre-mer, conseiller technique 
au cabinet du haut cominissaire en Afrique cCyualtoriale francaise, 
est placé dans la posilion de m nn au Congo be'ze du 23 juillet 
au 6 août 1955 afin de représenter l'Afrique équaloriaie au 6° congrès 


intérnalionai du tourisme africain à Elisabethrville, 


— 20. — — 


Par arrèlé du 4 octobre 1953, M. Iersant Uuy), administrateur, 
+ échelon, de la France d'outre-mer, en service au Cameroun, Bst 
placé dans la position de mission dans la mé'ropole pour la période 
du 96 juillet au 10 août 19% afin d'éiludier, en liaison avec Îles 
services économiques du dépa ment, diverses questions intéressant 
le plan au Cameroun. 

a ——.—@ 

Par arrèlé du 4 octobre 195, M. Keruzore (Jean), adininistrateur, 
vw échelon, de la France d'outre-mer, pla puis imainienu dans !s 
posilion de mission dans la métropole ir Les arrêlés nes Guy du 
14 avril 1955 et 1116 du 9 août 1955, est main la elle position 
pour une nouvelle période de trois nm LÀ manpler du 19 sep 
lémbre 195%, pour étudier, en liaison ave: le calMinet d'u ministre 
de la France d'outre-ner, cerlaines questions juleressant le terri 


loire de Madagascar 


Par arrêté du 4 octobre 19355, M, Snenale (Georges), administrateur 


en chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer ppeié à faire parue 
de la délégation française à la dixiéme <ession de l'assembée géné- 
rale des Nalions Unies, est placé dans la posiiion de mission dans 


la mélropole, pour une durée mmaxima de trois mois, à compiler 
du i seplembre 1955, 


—— — — 99 +— 





Agriculture. 


Par arrûié en dale du 18 octobre 1955, M. Ravelojaona, lirenci@ 
ès sciences, est admis à suivre l'enseignement de l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, en qualité d'élôve régulier, pour 


l'année scouire 1951-1955, à la section des recherches agronomiques, 


+ 





Elevage et industries animales. 


—_— 


Por arrèté du oninistre de la France d'outre-mer en date 4 
19 octobre 1%53, M. Germain (Louis), vélérinaire inspecteur de 
2 classe, fer échelon (Slagiaire), à été licencié de son emploi pour 
inaplitude physique, 





Enscignement. 


Par arrêté du 12 octobre 1955, M. Bergeaud (Renf), professeur 
agrégé, en service en Afrique équatoriale française, est placé en 
posilion de mission dans la mmélropoie pour une période allant du 


15 au 3 seplembre 1951. 
—+ 6 








Haut commissariat à MadagasCar, 


Par arrèlé du 19 octobre 1955, M. Cortadellas (Edouard). chef de 
bataillon, attaché militaire temporaire en Union sud-africaine pro 
venant de Madagascar, est plaré dans la position de mission 

a) A Djibouli (Côle francaise des Somma! pour une durée de 
10 jours environ: 

b) En Afrique du Sud pour une durée d'un mois. 


++ 








nm. ratham tr. 
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Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Var arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
40 : bi 19 lun d travaux publics, des 
Puit vit d techniques industrie les de la France d'outre-mer, ont 
e #) du décret 


le cadre geénera it 


nl 


CRE! ! I l vit i u minatiott prOYU à à art 
du l7} et 25 

M. Pech (Gaston nadniet idjoint ciaire 

MM. bu and (t lieu (Jean wdijoints techniques stagiaires. 

14 l ont êl titu'a dans Le caure général des tra 
Vaux pub de tuimes et du techniques industriciles de la France 
d'outre-mer dans de couhdiiiuti aivatile 

fu grade d'ingénuwur «a tunmnt le ke rla ‘ 


M Puch (Gaston), pour compler du 96 mars flw avec ancienneté 


\u g «dl Launt ! MEURT du un casse 
M. Durand tt le pou npter du fer 0 bre 1954 avec anrien 
nel du 2% seplembhre 1 RH, =, M L InoiS 2 Jours, 
M. lieu (Jean pour comoter du ‘0 d'érembre 19% avec ancien 


nelé du 27 décembre 15. K. 5. M 1 an © tr 
En application du dernier alinta de l'article 26 du décret du 
\ juillet 194%, ont été prononcés les premiers avancetments auloma 


Lui suivan 


A la % classe du orade d'ingénieur ad,oint. 


M. Pech, pour compter du 28 juin 1935 tant du point de vue de la 
su.de que de l'ancienneté, R, S, M.: épuisés, 


A la # classe du grade d'adjoint technique. 


M Durand, pour compler du 1° octobre 1%5,1 (soïde el ancienneté), 
Il S. M. contwrvés & Pro 
M. lieu, pour compter du 720 décembre 194 de et ancienneté). 


I $. M. conserv: o mois 3 jours, 
— _ _e<e+ - —- 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 octobre 405, larrélé du 5 juillet 1% nommant, après Concours 
professionnel, M, Caranchini (Giovanni) au grade d'ingénieur adjoint 
de 4 classe des travaux gublies de la France d'outre-mer à été 
rapporté, 











MINISTERE DES FiNANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-1400 du 22 octobre 1955 fixant les modalités d'appli- 
cation de l'ariicie 8 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
relatit au régime fiscal des plus-values d'actif immobilisé 
réalisées en cours d'exploitation, 


Li p! silent du onse.l des ministre « 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques el du secrélaure d'Etat aux finances et aux affaires 
‘: POIMEUE - 

Vu l'article 8 du décret n° 55-504 du 20 mai 1955 relatif à 
divers allégements fiscaux ; 

Vu le coude général des nmpôts ct, notamment, l'article 40, 


Decrele 

Ar! ter, — Les entrepris ind 
ont réalisé ou réalseront des p 
en cours d'exploitation, d'éléments de l'actf immobilisé, peu 
vent, à comoter du 21 mai 1955, obtenir le hénctice de l'exonc- 
ralion édictee par l'article 40 du code géncral des impôts, en 
remveslissant le montant de ces plus-values, ajoutées au prix 
de revient des éléments ccdés : 

Soit en l'acquisiton de rentes sur l'Etat et valeurs du Trés 
cotées en Bourse où d'obligations également cotées dans une 


TT : 1 
u<triclies on mummerciuies qui 


is-vaiues lors de la cession, 


bourse de valeurs 

Soit eu la sousenption de rentes sur l'Elat et valeurs du 
Trésor appelées à être cotées en Bourse où d'obligations émises 
par les déparlements, communes et élablissements publies, 
ainsi que par les sociétés dont les actions et, éventuellement, 
les obligations déjà émises sont coltes dans une bourse de 
valeurs, 

Le réinvestissement ainsi prévu doit être effectué avant le 
{er jamwier 1958 où, si elle est antérieure, avant l'expiralion 
du délai de trois ans prévu par l'article 40 ($ 1) du code 
général précité, 





Art. 2. — 1. Les plus-values réalisées à partir du 21 mai 1955 
et jusqu'au 31 décembre 1936 lors de la cession, en cours 
d'exploitation, d'actions on de parts sociales détenues depuis 
moins de cinq ans mais depuis plus de deux ans à la date 
de la cession ne sont pas comprises dans le bénétice imposable 
de l'exercice au cours duquel elles ont été réalisées si le 
contribuable prend l'engagement, lors de la souscription de 
la déclaration des résultats dudit exercice, de réinvestir, avant 
le 1® janvier 1938, en l'acquisition ou la souscription de titres 
définis à l'article 1%, une somme égale au montant de ces 
plus-values ajoutées au prix de revient des éléments cédés. 

2, Si le remploi est effectué dans le délai et sous la forme 
visés au paragraphe 1 ci-dessus, les plus-values sont considé- 
rces comine aflectées à l'amortissement des titres acquis en 
remploi et viennent en déduction du prix de revient pour le 
calcul des plus-values réalisées ultérieurement sur ces titres. 

Dans le cas contraire, elles sont rapportées au bénéfice impo- 
sable de l'exercice en cours au 31 décembre 1957. 

art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elal aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





+ © &- 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté en date du % octobre 1955, M. Porte (André-Jules-EmileY, 
administrateur civil de classe exceptionnelle, directeur adjoint à lad- 
ministration centrale du ministère des finances, à été nommé chef 
de service à l'administration centrale du ministère des finances, en 
remplaceiment de M, simon, appelé à d'autres fonctions. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 22 octobre 1955 relatif aux épreuves du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire dans les centres de Grèce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 7 août 1927 modifié relatif au baccalauréat de 
l'enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 13 octobre 1932 instiluant de nouvelles séries 
du baccalauréat de l'enseignement secondaire : 

Vu le décret du 1% août 1948 relatif aux épreuves du bacca:auréat 
dans les terriloires de la France d'ontre-mer et à l'étranger: 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrèlte : 

Art, fer, nn Les canditats an baccalauréat de nationalité hellé- 
nique, inscrits dans les centres d'examens de Grèce, peuvent être 
autorisés à substituer le grec ancien au latin aux épreuves des 
séries ciassiques B, C et Q 

Dans ce cas, ils ne peuvent pas solliciter le bénéfice des dispo- 
silions du décret du 13 août 1938 susvisé. 

art, % — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la R‘publique française, 

Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 





ee. 


Décret du ?2 octobre 1955 modifiant le règlement du centre d'études 
psychotechniques de l'université de Rennes et donnant au 
centre l'appellation de « centre d'études psychotechniq Albert- 
Burloud ». 





Par décret du 22 octobre 1955 en date du 24 novembre 19%5, sont 
approuvées les délibérations du conseil de l'université de Rennes 
modifiant le règlement du centre d'études psychotechniques de 
l'université de Rennes et donnant à ce centre l'appellation de 
« centre d'études psychotechniques Albert-Burloud ». 

— 46 — 
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Décret du 22 octobre 1955 portant nomination 
d'un professeur titulaire (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 2 octobre 195, M. Huard, agrégé des facultés 
ds: médecine, est nommé professeur dans la chaire d'anatomie de 

‘cole nalionale de médec.ne el de pharmacie de Rennes (dernier 
titulaire: M. Maruelle, transféré}, à compter du ter octobre 1955, et 
ülularisé à cette date dans le grade correspondant, 


+e+- 








Décret du 22 octobre 1955 portant admissions à la retraite 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 22 octobre 1955, M. Abonnene, professeur À 
] le de médecine el de pharmacie de Grenoble, est admis, pour 
ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite, à compter du 14 octobre 1954. 

M. Abonnenc est maintenu en fonctions jusqu à la fin de l'année 
scolaire 1954-1955. 


—-+0 —-— 


Par décret en date du 22 octobre 1955, M. Guegen, professeur titu- 
luire à l'école nationale de médecine et de pharmacie de Nantes, est 

lus, pour ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits 
a une pension de retraile, à compter du 7 août 1955, 

M. “ivgen est Imgintenu en fonclions jusqu'à la fin de l'ar née 
£ ure 1904-1950, 


—e _ — 


Par décret en date du 22 octobre 1955, M. Le Gal La Salle, profes- 
à l'école nalionale de médecine et de pharmacie de Rennes, est 
in our ancienneté d'âge et de services, à faire valoir ses droits 
à une pension de retraile, à compter du 6 septembre 1955. 
M. Le Gal La Salle est maintenu en fonctions jusqu'au 90 sep 
tembre 1955 inclus. 
+0 +- 





Décret du 22 octobre 1955 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


l'ar décret en date du 22 octobre 1955, le titre de professeur hon 

e de la faculté des lettres de l'université de Paris est conféré à 
MM. Davy, Lavedan, Jolivet, Foyer, Dunan el Zeller, anciens pro- 
ivsseurs de celte faculté, 





+0+— 


Création au Conservatoire national des arts et métiers 
d'un institut d'études supérieures des techniques de l'organisation. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat aux 
üflaires économiques, 

Vu le décret du 22 mai 1920 relatif à l'organisation administrative 
du Conservatoire des arts et métiers, complété notamment par le 
décret du 27 février 1935 relatif aux instituts du Conservatoire natio- 
ha! des arts et métiers; 

le conseil d'administration du Conservatoire des arts et métiers 
entendu ; 

la proposilion du commissaire général à la productivité et du 
Û ur général de l'enseignement technique, 


Azrêtent: 


Art, fer, — Il est créé au Conservatoire national des arts et métiers 
Un institut d'études supérieures des techniques de l'organisation 
jour la formation et le perfectionnement des spécialistes des fonc- 


Lons supérieures d'organisation dans les secteurs privés et pubiics. 


Art, 2, — L'enseignement de l'institut comprend tous moyens de 
formation pratique et approfondie, notamment des conférences, des 
travaux pratiques, des visites d'’élablissements et services, des 





Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'article %3 du décret 
du 22 mai 1929, complété par le décret du 27 février 1925, l'institut 
d'études supérieures des techniques de l’organisation est administré 
par le directeur du Conservatoire des arts et métiers assisté d'une 
commission technique comprenant : 


Le commissaire général à la productivité ou son représentant; 

Le directeur général de l'enseignement technique ou un inspecteur 
€‘ncrai le représentant; 

Le président du comité national de l'organisation française 
(E. N, O0, F.) ou son représentant ; 

Un représentant du ministre chargé de la réforme administrative ; 

Le directeur du budget ou son représentant, 
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Un représentant du ministre de l'industrie et du commerce ; 

Un représentant du ministre du travail; 

Un représentant du ministre de l'agriculture; 

Le professeur d'organisation scientifique du travail du Conservæ 
toire des arts el méliers, 

Le professeur de lechnique finance ère el complable des ent:eprises 
du Conservatoire des arts et méliers,; 

Deux représentants du conseil nalional du patronat français 
CN 2 

Le président de l'association francaise des conseils en organisation 
scientilique (A. P, C, 0, S.) ou son représculant, 

Le pr sident de Ll'insutut de formation pratique des chefs 
(EL F. P. C.) ou son représentant; 

Le directeur de l'école d'organisation scientifique du travail; 

Le directeur de l'institut d'organisalion scientifique du travail en 
agricullure (1. O. S. T. A.); 

Le président de l'association des cadres dirigeants de l'industrie 
(A. C. A. D, LL) ou son représentant: 

Un représentant de la Confédération générale des cadres (CG, G, C.), 
Un représentant de la Confédération générale du travail-Force 
ouvrière (C0. G. T.-F. O.); 
Un représentant de la Confédération française des travailleurs 
Chrétiens (C. F. T. C.); 

Un représentant de l'insütut technique des administrations 
publiques (1 T. A. P 

La commission technique est présidée soit par le commissaire 
général à la productivité, soit par le président du conmnmié nalional de 
'organisalion fr iÇaise 5 us sont presents A dé aut, Ia Cormm ssion 
désigne le président de séance, Eile se réunit sur convocation du 
directeur du Conservatoire des arts el métiers. 


Art. 4 Les programmes et horaires d'enseignement, les condi- 
lions d'admission des élèvi le budget de l'institut sont fixés sur 
proposilion de la commission technique 

La commission fait en outre toutes propositions pour la désignation 


du directeur des études, des chargés de conférences et de travaux 
pratiques et du personnel de l'institut 


Art. 5. — Les ressources de F'instilut comprennent le Iroits de 
scolaridié des cleves, Île ibventions de l'Etat, des groupements pro 
fessionnels et des parlivulier 

Fn ouire les gru ements pralfess'onne!s on nterprofessionneils 


lire, grou] 
peuvent apporier à L'institut la collaboration de personnel Gont 113 
assurent la rémunération. 


Art. 6. — Les dépenses de l'institut comprennent 

La rémunéralion du personne! enseignant, de secrélariat el de 
StIvVUE, 

La rémunération des jurys d'adm n et d'examens 

L'acquisilion d'outillage, appareils nb fournitures nécessaires 
ü.i NC inent dt | 

La pui elati iux en DIE 

La participäiion aux charg \ du ( ervaloire malioial 
des arls et mélier 

Les allocations d'études servies à des élèves réguliers 

art. 7 L'institut d'études supérieures des techni ques de l'arga- 

tion décerne apr examen à s élèves assidus le diplôme 
d'iludes supérieures des te: ques de l'organisation 

Art. Le commissaire général de la productivité et le dir 
leur général de l'enseignement ! nique sont chargés, « | en 
ce qui le con r1 | | "r du IrrCt0, QU, &S 1 puiuiio 


xécutiot pre 
à République française. 


Fait à Paris, le 13 octobre ‘55, 


au Journal officiel di 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
JEAN BKNMITIUIX, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
VIERHK ALELIN,. 


— ee ———— - 


Création d'un collège technique masculin 
à Saint-Germain-en-Laye (5eine-et-0,3e). 





Par arrûlé en date du 18 actobre 1953, un collège techniqne 
masculin est créé à Saint-Uuerman-Æen-Laye (seime-et-0ise) par trans 
formation de la section technique industrielle annexce au coscge 
moderne de garçons d elte ville. 


———— ec. 





Ense:£nement supérieur, 


Par arrêté en date du 21 octobre 1953: 
M. Perrochat, pr fesseur À la faculté des lettres de l'universit# 
de Grenoble, est nomimé à nouveau, pour une période de trois ans, 
doyen de cetle faculté, à compter du :%0 septembre 1%55. 
M. Colliard, professeur à la faculté de droit de l'université de 
Grenoble, est nommé à nouveau pe une p le de ! 
Li 2 


, r1 { 1 Wuis à , 
doyen de cetle faculté, à compter di juillet 19 


+04 


19. 
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Liste des canditats admis au concours d'agrégation 
de médecine en 1255. 


Par at ‘ lu 1 © ‘ t 1‘ , le hdats ati Concours d'agré- 
galion de médecine, ouvert en 1%, dont es ho vel, proposes 
n hifféren ju ; t dela définitivement admis: 

SCIENCES GLANIQUES 
fe Mrladie infeclicuses. L" Rhumatologie 
4 M. Haclin } 1 M. Delharre, 
4 M. Monnet  °% 900 2 M. Huffé 
SOIN ES FONDAME:TAIES 
Théraje ulique, 
Chascasne te 
1M o , M. Bretie 4 7 quo 


> M. Niquet { ‘ 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-1401 du 22 octobre 19255 modifiant provisoirement 
le statut du corps des ingénieurs des ponts et chaussées. 





Le résident du conseil des ministres 
Ï , 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret du 13 octobre 1851 portant règlement sur le ser- 
vice des ponts et chaussées, modifié par les décrets du 28 mars 
1#52, du 25 mai 126 et du 16 novembre 1953; 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
bonnaires 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1%48 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 


tuires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décritls : 


Art, {7 Jusqu'à l'intervention du statut particulier pres- 
crit par l'article 2 de Ja Joi du 19 octobre 1M6, le statut dun 
corps des ingénieurs des ponts et chaussées est provisoirement 
modifié ainsi qu'il suit. 


Art. 2. — Le grade d'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sces comprend cinq éche:ons 


Art. 3, — L'accession à l'échelon supérieur est fonction à la 
lois de l'ancienneté et de Ja notation. 

La durée du temps à passer dans chacun des échelons est 
normalement de deux ans, Elle pourra être réduite on ausmen- 
tée de six mois au maximum en fonction de la notation. 


Art. 4. — Pourront seuls être nommés au grade d'ingénieur 
en chef les ingénieurs ordinaires hors classe où de première 
classe avant au moins sept ans de services effectifs dans le grade 
d'ingénieur des ponts et chaussées, 

La promotion des ingénieurs ordinaires hors classe est faite à 
l'échelon assurant aux intéressés un indice égal on à défaut 
immediatement superieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur 
ülr'ien grade. 


Art, 5. — Pourront seuls être nommés au grade d'inspecteur 
général les ingénieurs en chef comptant au moins quinze ans 
de services effectifs dans le corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées, dont sept au moins de services effectifs dans le 
grade d'ingénieur en chef. 


Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire 





d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le maunistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux afjaires économiques, 
GILBERT-JU LES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


—@ © © 





Décret du 22 octobre 1955 approuvant la convention 
de résiliation de la concession du tramway de Senones à Moussey. 


Pur décret en date du 22 octobre 1955, est approuvée la conven- 
lion intervenue le 11 mars 1955 entre le préfet des Vosges, au nom 
du département, et la Société anonyme du tramway de Senones à 
Moussey, en vue de la résiliation de la concession dudit tramway. 


— _——— ++ 





Décret du 22 octobre 1955 portant promotion 
au grade d'ingénieur en chef de 2: classe des ponts et chaussées. 





Par décrel en dale du 22 octobre 195, les ingénicurs des ponts et 
Chaussces dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénieurs en 
chef de 2 classe pour prendre rang au {er octobre 19%5, savoir: 

M. Bonnemoy (Guy). 

MM. Spinelta (Adrien), Clément (Jean), Texier (Georges) (service 
détaché), 

M. beschenes (Henri). 

- —+0—+- 








Agrément de l'aérodrome privé de Buc-Louis-Blériot ($eine-et-Oise). 


Le ministre des travaux publi’s, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 91 mai 1924 relalive à la navigation aérienne ; 

Vu le décret du 12 octobre 1953 reiatif à l'agrément des aérodromes 
privés: EE | 

Vu la demande présentée le 20 mai 1955 par la société Blériot 
Aéronautique ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en dale du 31 mai 1%:5, 


Arrû! 

Art. fer, — L'aérodrome privé élabli sur le territoire de la 
commune de Buc (Seine-et-Oise) par la société Blériot Aéronautique, 
dont le siège social est 4, rue Mecissonier, à Paris (17°), dénommé 
« Aérodrome de Buc-Louis-Blériot » et défini par la notice technique 
crannexce, est agréé dans les conditions ci-après: 

Cet aérodrome est strictement réservé aux vols d'essais, de récep- 
tion et de convoyage d'avions ou héjiicaplères qui y ont leur base 
“entretien et de réparations, à destination d'autres aérodromes ou, 
pour les hélicoplères-écoles, vers la ou les zones d'entrainement dont 
l'emplacement et Ja délimitation devront être agréés par l'admi 
histration. Toute activité d'école, quelle qu'elie soit, y est rigoureu 
sement interdite. ! 

Let aérodrome est soumis à des consignes particulières qui seront 
nolifiées à la socicté Blériot Aéronautique. 

Art. 2 — Le secrétaire général à l'aviation civie et commercia’r 
est \argé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1955. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme et par délégalion: 
Le secrétaire général à l'aviahon civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE. 
—@ © © 





Création d'un arrondissement 
au service ordinaire des ponts et chaussées du Gard. 





Var décision en date du 13 octobre 195, il a été créé, au servire 
ordinaire des ponts et chaussées du département du Gard, un 
+ arrondissement ayant son siège à Nimes et chargé des services 
ci-après : 

Personne!, matériel, études, transports, contrôle des V. F. 1. L. et 
des autobus subventionnés, bases aériennes. 

Les fonctions d'ingénieur adjoint à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées du Gard, pour les questions de transport, ont été attri 
putes à M, Decis, ingénieur des ponts et chaussées à Nimes, chargé 
du 2e arrondissement du service imtéressé. 

ces dispositions prennent effet au 1er octobre 1955. 
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Commissions de discipline des navigants non professionnets 
de l'aéronauiique civile. 





Le ministre des travaux publics, des trar 
je ministre des affaires étrangères, le mini 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 31 mai 192% relalive à la navigation aérienne et 
les textes subséquents pris en application de celte loi; 

Vu l'ordonnance n° 13-2001 du 13 octobre 1%:3 relative au font 
tionnement de l'aéronautique civile dans les terriloires d'outre mer, 


Arrètent : 
Art. fer. — Il est créé des commissions de discipline des navi 
gants non professionnels de l'aéronautique civile chargées d'émettre 
des avis sur les sanctions à appliquer à ceux d'entre eux qui ont 
contrevenu aux lois et règlements en vigueur en matière de mavi- 
gation aérienne. 
art. 2. — Les commissions sont saisies par le ministre des tra 
vaux publies, des transports et du tourisme ou par les directeurs 
de l'aéronautique civile d'Algérie et d'outre-mer. 
Les avis des commissions de discipline sont transmis, dans un 
délai d'un mois, au ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme (secrélarial général à l'aviation civile et commerciale), 


qui slatue. 
Ce délai est ouvert le jour où les commissions de di-cipline sont 


art — Les commissions de discipline sont constituées comme 


je En métropole : 

a) Un inspecteur général de l'aiiation civile (section sécurité 
aérienne, président, désigné par le secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale ; 

b) 1 directeur de la navigation aérienne ou son représentant; 

c) Le chef du service de la formation et des sports aériens ou 
son représentant ; 

d) Le président de l'Aéro-Clup de France ou son représentant ; 

e) Le président de la fédération nationale aéronautique oO son 
représentant. 

La désignation des représentants prévus aux alinfas d et e est 
faite par le secrétaire général à l'avialion civile et commerciate, 
sur le vu des listes présentées chaque année par l'Aéro-Club de 
trance el par la fédération nationale aéronautique. 

2e Dans les directions de l'aéronaulique civie d'Algérie el d'outre- 
mer: 

a) Le directeur de l'aéronautique civile, président; 

b) Un membre désigné par le directeur de l'aéronautique civile, 
compétent en matière de navigation aérienne ; 

ec) Un fonctionnaire ou l'agent chargé des questions d'aviation 
Kgère el sportive; 

d) Un représentant des aëro-clubs locaux choisi par le directeur 
de l'aéronautique civile. 

rt, 4 — Un rapporteur instruit l'affaire, informe l'intéressé des 
griefs articulés à son encontre, l'invite à prendre connaissance du 
dossier, à présenter ses observalions et reçoit les pièces qu'il peut 
avoir à produire. 

IH entend toutes personnes et recueille toutes informations utiles 
à l'instruction de l'affaire. Dans le cas d'accident avant donné iijeu 

un rapport d'enquête, il entend l'enquéteur, prend connaissance 
de son rapport et le verse au dossier. 

Il adresse à l'intéressé, quinze jours au moins avant la réunion 
le la commission de discipline, une convocation accompagnée d'un 
accusé de réception. 

Art, 5. — Le rapporteur est désigne : 

En métropole, par le directeur de la navigation aérienne, avec 
l'accord du chef du service de la formation et des sports aériens; 

En Algérie et dans les territoires d'outre-mer, par le directeur 
de l'aéronautique civile intéressé. 

Art. 6. — La commission de discipline se réunit sur convocation 
de son président. Elle entend le rapporteur, l'intéressé, ainsi que 
toutes les personnes dont l'audition est ju:ée utile, 

Les débats ne sont pas publics. 

L'intéressé peut se faire assister ou représenter soit par un navi- 
£ant, professionnel ou non, soit par un dirigeant de son aéro-club, 
. La commission de discipline délibère hors de la présence de 
l'intéressé et de son assistant ou de son représentant et vote au 
scrutin secret. 

Les délibérations sont secrètes. 

Le rapporteur assiste aux délibérations mais ne preud pas part 
au vote. 

En cas de partage égal des voix, le président fait connaître 
sens de son vote et fait jouer sa voix prépondérante. 

Au cas où l'intéressé néglige de comparaître ou de se faire 
représenter, la commission de discipline peut passer outre, 
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art. 7. — Les sanclions que les comm ions peuvent proposer 
au tre des travaux publ les transports et du tourisme sont 
les su ' à 

L'averüssement | 

Le retrait temporaire ou définitif des licences ou des quaitications 


qui leur sont attachées. 


Arl. à La décision du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme est notifiée à l'intéressé par le directeur du 
service de la navigation atrienne ou par les directeurs de laéro- 
naut ( ivile d'Alzérie et d'outre-mer, suivant le vas 

art. 9 Le directeur du service de la navigation aérienne ou 
le dirt eur de | acronaul e ci inté! é sont chargés de publier 
les décisions prises par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, d'en assurer la Communication aux äuior [CRE 
intéressées, d'en poursuivre Fapplicalion, 

art. 10 La commission compétente est celle du lieu de l'infrac- 
lion ou, À titre exceptionnel, sur demande de l'intéressé et après 
décision du secrélaire général à l'aviation civie et commerciale, 
“elle de son domicile. 

Art. 11. — Les disposilions de l'arrèté du 25 octobre 196 créant 


les conseils de discipline sont abrogées en tant qu'elles concernent 
les infractions aux règies de la circulation aérienne commises par 
le personnel navigant non professionnel, 

art. 12. — Le secrétaire général À l'aviation civile et commer- 
ciale est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié 
au Journal ofjicicl de la République française, 

Fait à Paris, le 14 wctobre 1955, 

Le müinistre des travaux publirs, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CONMNIGIION-MOI INIFIR. 


Le ministre des affaires étrangères, 

ANTOINE PINAY, 

Le ministre de l'intéricur, 
Pour le ministre : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ABE I 1110MAS, 
Le ministre de la France d'outre-m« ’, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ALOLPHE TOUFFAIT. 


——-——-— 20. 





Affectation définitive au ministère des travaux publics, 
des transporis et du tourisme de divers immeubles. 


DÉPARTEMENT DE LA MOsELLE 


Le ministre des travaux publi:s, des fr ports et du tourisme et 
le secr laure di { aux flinanres et aux iffaire 6“onommi que 

Vu le décret n° 191312 du 27 septembre 1939 relalif à l'affectation 
des 1m neubles doimaniaux où deténus en jouissance à un titre quel 
Conque par lElal, modifié par le décret ne 352-1095 du 5 novem- 
bre 1954: 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrûls 
des opéralions immobilières au cours de sa séance du 14 sCp 
lembre 1055, 


Arrètent : 


Art. fer, — Est affecté à titre d'finitif au ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (servire des ponts et chaus 
sues], en vue de l'Slablissement d'un dépôt de malériaux pour la 
Sul,division de sarreguemines-Rohrhach, nn terrain de 2208 mètres 
Carrés relranché du domaine publie du chemin de fer à Neunkirch- 
lés-Sarreguermines (Moselle) et cadasiré sous le me 1:82/955 de la 
Section A, 

Art. 2. — L'afflectation donnera jeu au versement par le budget 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, à 
la Société nationale des chemins de fer francais d'une indemnité de 
92.320 F, dont la Société nationale des chemins de fer francais aura 
la jouissance jusqu'à l'expiralion de sa concession. : 


Art. 3. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale an pminisière des travaux publics, des 
transports et du tourisme et le chef du service des mains: a“u 
secrélariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui Sera publié au Journal ofjiciel de la République fran. 
Çaise. 
Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

Le ministre des travaur publi 8, 

des transports et du tourisme, 
EDOUARD COMNIGLION-MOI INTER, 


Le Secrétaire d'Etat aur finances et aux affaires économiques, 
Pour !e secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur généra des inpôts, 
ROBERT BOT, 
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Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret modifié ne 491M3 du 27 sepiembre 1949 re:atif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou délenus en jouissance à 
un titre quelconque par l'Etat 

Vu le provès-verha! de remise du ter janvier 1951: 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations hmmobilières au cours de sa séance du 1% sep- 
tembre 1%, 


Arrétent 
Art. fer — Sont affect h titre définitif, au ministère des tra- 
Vaux publi des transports et du tourisme, en vue de l'amwnage- 
ment de burvaux, de garages et de dépots de matériels et de mmaté- 
raux, les limmeulies bâlis et mon bâtis ci-après désignés dépendant 
de l'emprise de la ligne de chemin de fer déciassée Nice—Mey- 


Jargue 
fe Commune de Rians (Var parcelle de terrain d'une superficie 
de 22 ares hi centiart cadastréd lion B ne 1161 p el comportant 
une halle à mar handises et un quai d'embarquement; 
Commune de Harjois (Var parcelle de terrain d'une super- 


ficie de 69 ares 5 centliares, cadastrée section À n° 35 p, 46 p et 47p 
el comportant diver bâtiments et deux quais d'emharquerment: 

le Commune de Salermes (Var): parcelle de terrain d'une super- 
fie de Gi ares ! centiare, non cadasirée et comportant une haile à 
Imarhandises et un quai d'embarquement; 

to Commune de Favence (Var parcelle de terrain d'une super- 
fl'ie de 55 ares 2 centiares, cadastrée section D L mes 13 p, 11p., 5p 
et 16p et comportant divers bâtiments, aménagements et installa- 
tons, 
tels au surpius que lesdits immeubles figurant en teinte rose sur 
les plans annexés, 

rt. ? Le directeur des routes au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme et le chef du service des domaines au 
Secrôtariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
ohargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çuise 

Fait à Paris le 16 octobre 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le secrctaire d'Etat aur [inances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur genvral des impôts, 
ROBERT BLOT 


— © © 





Déclaration d'utilité publique des travaux de rectification de la 
route nationale n° 83 au territoire de la commune de Caluire-et- 
Cuire (Rhône). 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du directeur des roules et de la circulation rou- 
tücre, 

Vu le décret du 8 août 1935 relalif à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, modifié par le décret du 30 welobre 195; 

Vu le décret du 2 mai 1996, portant règlement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
lité publique, modifié par le décret du 20 août 1%3N; 

Vu le décret ne %3-1172 du 27 novembre 1955 relatif à l'autorisation 
et à da déclaration d'utilité publique des travaux concernant Îles 
routes nationales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles ei: 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du service ordinaire du département du Rhône en vue de la recti- 
fication de la route nationale ne 3 entre les P. K. 5.500 et 5.850 au 
territoire de la commune de Calmre-et-Cuire ; 

Vu le plan général au 1/500 des travaux visé par l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département du Rhône le 8 juil- 
Jet 1955: 

Vu le dossier de l'enqgnéte ouverte sur le projet et notamment 
l'avis favorable de la commission d'enquête en date du 17 juin 1%5, 


Arrèle : 

Art, 4er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de déviation 
de la route nalionale ne 83 dans la section comprise entre les 
P. K. 5.500 et 5H au territoire de la commune de Caluire-et-Cuire 
conformément aux dispositions du plan susvisé, qui restera annexé 
au présent arréle, 

Art, 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des 
travaux dont il s'agit devra étre réalisée dans un délai de cinq ans 
à partir de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. — Le préfet du Rhône est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 


ÉDOUARD OORNIGLION MOLINIER. 
— + 0 © — 











Régies d'avances. 


— 


Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme et 
le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 3 décembre 1%8 désignant un ordonnateur secon- 
daire et instituant une régie d'avances pour le règlement des 
dépenses de l'institut géographique national, modifié par les arrêtés 
des 17 janvier 1%%, 15 mai 1950, 10 juillet 1951, 31 mai 1%2 et 
2 novembre 1952; 

Vu le décret no 5112%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recelles instituées De le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1955; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsalilité suscentible d'être alloute aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissemnts publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, insi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agents, 


Arrètent : 


Ari. fer, — Il est créé à l'institut géographique national une régie 
d'avances pour le payement: 
a) Des salaires du personnel ouvrier et du personnel temporaire ; 


b, Des menues dépenses; 

€) Des dépenses urgentes de matériel dans la limite de 100.000 F 
pour chaque opération ; 

d\ Des avances sur frais de mission et des frais de misslon Jors- 
qu'ii n'a pas été consenti d'avances sur ces frais. 

La régie est placée sous la direction et la responsabilité d'un 
régisseur central désigné par arrété du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, Le régisseur central peut consentir 
des avances aux chefs des brigades opérant sur le terrain, préala- 
blemment désignés en qualité de sous-régisseurs de dépenses, sur sa 
proposition, par le directeur de l'institut géographique national. 


Art. 2 — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 130 millions de francs. Les pièces justificatives des 
dépenses payées au moyen de cetle avance doivent être remises à 
l'ordonnateur dans le délai maximum de trois mois à compter de la 
date des payerments, 


Art. % — Le régisseur est assujetti à un cautionnement qui 
peut étre constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé 
par la garantie fournie par l'affiliation à une association française 
de cautionnement mutuel agréée, et perçoit une indemnité de respon- 
sabilité, Le montant de cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Les articles 2, 3 et 4 de l'arrêté du 3 décembre 1948, 
et les arrélés des 17 janvier 1950, 15 mai 1950, 10 juillet 1951, 
M mai 19% et 22 novembre 1952 sont abrogés par le présent arrêté, 
qui a effet à compter du 1* octobre 19% 


Art. 5. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'aaministration générale au ministère des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme et le directeur de la comptabilité publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 septembre 1955. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Par délégation : 


Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
B. RENAUD. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


—+e+- 





Régisseurs d'avances. 


Par arrélé en date du 3% septomnbee 1955, M. Baey (René), secré 
taire administratif en chef, est nommé régisseur d'avances à l'ins 
titut géographique national, à compter du 1 octobre 1955. 

L'arrêté du novembre 1954 nommant M. Baey (René) régisseur 
d'avances à l'institut géographique national est abrogé. 


+0 
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Autorisation et agrément de transports aériens. 


Rectificatifs au Journal o/Jiciel du 19 octobre 1955: 


AIR ALGÊRIE 


Page 10357, 2e colonne, dans Je quatrième visa, % ligne, au lieu 
de: « Vu la demande présentée le 25 février 1,55 par la Compagnie 
g‘nérale des transports aériens Air Algérie », lire: « Vu la demande 
présentée le 25 février 1955 par la Compaguie générale de transports 
aériens. #3; à l'articie 4er, {re ligne, au lieu de: « La Compagnie 
gouérale des transports aériens Air Algérie », lire: « La Compagnie 
g'nérale de transports aériens... »; article 2, alinéa 2, 1re ligne, 
au lieu de: « Elle demeurera valable qu'autant que subsisteront.. », 
lire : « Ette ne demeurera valable. ». 


TRANSPORTS AÉRIENS INTERCONTINENT AUX 


Page 10358, {re colonne, article 2, alinéa 2, 1re ligne, an lieu de: 
« Elle ne demeure valable qu'aulant que subsisteront… », lire: 
« Elle ne demeurera valshle.. »: méme article, alinéa 3, 4° ligne, 
au lieu de: « … devront être portées à la connaissance. », lire: 
« devront être portés à la connaissance... »; article 3, alinéa 1, 
“e ligne, au lieu de: « … (Côte d'Ivoire, la Haute-Volta, le Niger, le 
Soudan, le Dahomeyv et le Togo)... », lire: « .… (Côte d'Ivoire, Haute- 
Volta, Niger, Soudan, Dabhomey et Tago;,…. ». 


UxIOK AËÉROMARITIME DE TRANSPORTS 


Page 10958, 2e colonne, dans le quatrième visa, ® ligne, an lieu 
de: « Vu la demande présentée le 10 mars 1953 par la Compa- 
guie.. », lire: « Vu la demande présentée le 10 mars 1955... ». 

+0 





Conseil d'administration de la caisse de retraite 
du personnel! navigant professionnel de l'aéronautique civile. 





Par arrêté du 10 octobre 1@G5, est nommé membre du conseil 
d'administration de la caisse de retraite du personnel navigant pro- 
fessionnel de l’aéronautique civile, en qualité de représentant des 
employeurs: M. Desjardins (René), directeur du personnel de la 
Compagnie des transports aériens intercontinentaux, en remplace- 
ment de M. Bisone (Serge), appelé à d'autres fonctions, 
++ 











Aviation civile et commerciale. 


Par »rrêlé du 30 septembre 1955, en application de l'article 4 dun 
coœle des pensions civiles et tnilitaires de retraite, M. Salvatelli 
(Alfred), ingénicur des travaux météorologiques de elasse exception- 
nelle, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 8 novembre 145, 

— 6 8 —— 

Par arrêté du 11 octobre 1955, la durée des majorations d'an- 
cienneié pour avancement d'échelons prévues par la loi n° 48-1251 
du 6 août 198, modifiée par la joi n° 50-729 du 24 juin 1950, portant 
statut définitif des déportés et internés de la Résistance, est fixée 
ainsi qu'il suit pour les fonctionnaires ci-après désignés: 


Ingénieur d'erp'oilation de la navigation aérienne. 
M. Marie (René), déporté résistant: 3 ans, 1 mois, 8 jours. 
Ingénieur des travaux des télécommunicalions aériennes. 


M. Higel (Adolphe), déporté résislant: 10 mois, 16 jours. 
Contrôleur des télécommunicalions aériennes. 
M. Fauquet (Max), déporté résistant: 3 ans, 7 mois, 2 jours. 
Contrôleur de la navigation aérienne. 


M. Hourdebaigt (Pierre), interné résistant: 8 mois. 
M. Guichard {Daniel}, déporté résistant: 1 an, 8 mois, 4 jours. 
M. Rumeau (Jean), interné résistant: 5 mois, 4 jours. 

Agent de la navigation aérienne. 


M. Delheure (André), interné résistant: 3 mois, 22 jours, 
M. Gautier (Maurice), déporté résistant: 2 ans, 9 mois, % jours, 


Compte tenu des majorations ci-dessus fixées, les fonctionnaires 


intéressés sont promus: 


Ingénieur d'exploitation de la navigation aérienne. 
M. Marie (René), 4 échelon à dater du % mars 1952, compte tenu 


de ? ans de majorations (majorations restant à utiliser: 4 an, 4 mois, 
8 jours). 





Contrôleur principal des télécommunicalions acriennes, 


M. Fauquet Max), 3% échelon à dater du 9 août 1918, compte ten 
de 7 mais. 8 jours de services civiis et de 1 an, 4 mois, 22 Jours de 
mmajoralious {Majoralions restant à uliiser: 2 ans, 2 mois, 10 jours); 
ke écheion à dater du 9 août 4%8, compile tenu de 2 ans de majora- 
tions (majuralions restant à utiliser: 2 mois, 10 jours); ü échelon 
à dater du 29 mai 190, compte tenu de 1 an, 9 mois, 20 jours de 
servires civits et de ? mois, 40 jours de majorations (majorations 
epuisées: ; 6 éche.un à dater du 29 mai 1992. 


Contrôleur principal de la narigation acrienne, 


M. Hourdebaigt (Pierre), 3e échelon à dater du 4% mai 1919, compte 
tenu de 1 an. à mois de servives civils et de 8 mois de majorations 
(majorations épuisées) ; 4e écheson à daler du 1 mai 191. 

M. Guichard (Daniel), 3e échelon à dater du 9 août 19:93, compte 
tenu de 7 mois, 8 jours de services civiis et! de 1 an, 4 mois 22 jours 
de majoralions (majorations restant à utiliser: 3 mois, 12 jours); 
Ge échelon à dater du 27 avril 190, compte tenu de 1 an, 8 mois, 
13 jours de services civils et de 3 mois, 12 jours de majorations 
(Majoraluions €epuIsCes). 


Contrôleur principal de la navigation aérienne. 


M. Rumeau (Jean), % échelon à dater du 27 juil'et 1919, compte 
tenu de 1 an, 6 mois, 26 jours de servives civils et de 5 mois, 4 jours 
de majorations (majorations épuisées) ; 3° échelon à dater du 27 juil- 
let 1954. 


Agent principal de la narigation aérienne. 


M. De'heure (André), % échelon à dater du A février 1953, compte 
tenu de 1 an, 8 mois, 8 jours de services civils et de 3 mois, 22 jours 
de majorations (majorations épuisées). 

M. Gautier (Maurice), % échelon à dater du ff janvier 1954, 
comple tenu de 2 ans de majorations (majorations restant à ulti- 
liser: 9 mois, 3 jours). 

Toutes dispositions antérieures contra res à celles du présent arrêté 
sont annulées. 





— +. 


Par arrèté du 1% octobre 1955, en application de l'article L. 4 du 
code des pensions civi'es et miilaires de retraite, M, Jobelot (Mar- 
cel), ingénieur des iravaux météorologiques de classe except onnelle, 
est admis, sur sa demande, à faire vaoir sos droils à la retraile à 
compler du 9 janvier 1956. 


——2 9 D ——— 


Par arrôté du 14 octobre 1955, la démission de M, Le Gales (Gérard), 
contréeur des télécommunications aériennes, est acceplée à compter 
du tr octobre 1%. 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret n° 48-970 
du 7 ju n 1958 modifié, M. Le Gales est tenn de rembourser le mon- 
lant de ses frais d'études à l'école nationa'e de l'aviation civile. 


— + &— — — 


Par arrôté du 14 octobre 1955, la démission de M Levy (Maurice), 
conirôleur de la navigation aérienne, est acceptée à compter du 
8 “ælobre 1955. 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 6 du décret no 48-970 du 
7 juin 19:3 modifié, M. Levy (Maurce), est tenu de rembourser le 
montant de ses frais d'études à l'école nationale de l'aviation civile, 


—+e+- 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 5 octobre 195: 

.L — Ont été nommés élèves ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées), à compter du 6 oclobre 1%5, 
les candidats dont les noms suivent (classés par ordre alphabéti- 
que) : 


MM. Cassagne (Robert). 
Agard (Pierre). Cathelain (Jacques), 
Aubignat {Paul). Charles (Claude), 
Auzéou (Jean-Louis). Cluzeau (Pierre), 
Baliand (Yvon). Cohou (Henri). 


Belloni (Marcel). 
Bernier (Pierre). Croc (Louis). 
Berréhar (Jean). Croguennec Phiippe). 
Bonnet (Robert). Cupelin (André). 
Bouque! (Michel). Debeugny (Gérard). 
Bourdette (Jean). Dermoy (Albert). 
Boutin (Claude). Dencausse (Michel). 


Coupy (Jac jues),. 


Bouveret (Marcel). Desbois (Jean-Marie). 
Breton (Raoul). Desmier (Jean-Pierre), 
Brun (Régis). Duboc (Jacques). 


Bureloup (Michel), 
De Cagny (Guy). 
Caire (Jean). 


Duclos (Paul). 
Dutroney (Jack), 
Foiscac (Maurice), 





Casaïis (Robert), Fourtune (Yves). 


D En Ne 




















—_——— 
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Nansot (Jacques). art. 3. — Le ministre de l'industrie et de commer ‘e, le ministre 


Gallou {Yvon 


Cérard (Claude), Niru;ds ives). 
CGilmat (de am) oucl Jean-Pierre), 
God: ter Mowland e oui li { ut 
Graix Yann Nourel (Jean). 
Guillemin (Miche'). Oudoi bernard) , 
CGuirado Henri). Pauron lt aude ). 
Hébert (Merre) Pascal (Hubert). 
Neuré (lhernard). Parquet (hernaïrd), 
Jenrmmet (Claude), Pau be Roger). 
Jeannin (Robert), Pédurd (&u: 
Jdoncourt (Jean Pel:oux \rmiré ). 
Joubert (Jacques) Pérol (Jean). 
Jourdan (Jean-Paul). Per:in Lévrges), 
Lang (Jean Pierre) Plat (lené). 


Laprove (Christian), Pisnolet (Michel), 
Larrieu (Jacques). Puslie (Yvon 

Le hoëdec (René). Poughoon (André). 
Le Campion (Michel). Pouilloux (Gérard), 


Le Cor (Laurent). Raby (Jean-Marie). 
Le Gall (Yve KRavier (Claude). 
Le Maillot (Pierre) Roca (hernard}), 
Le Ouellenec (Jean Y es), Roche (Jacques), 


Rol'and (Guy). 


La Thoeulf (René 
Rouzet (Michel). 


Létondai (Jean-Marie), 
Liautaud (Marc), Rubline (Jacques), 
Liama Paul). Sallier (Jean-Claude), 
Loisel {André}, sanson (Pierre), 
Loisel (Jacques). Schun dt (Jean). 
Louvet (Ravimond),. Sertour (Pierre). 
Malherhe (Georges). Siméon (Georges), 
Manac'h (Gilbert). Testet (Marc). 
Masseron (Jean). Torres (Guy). 
Misraca (Roger. Tréluyer (Jean), 
Morançay (Gérard). Valet (Jean). 
Mussigmann (Jean). Weller (Jacques). 
Nabomnand (Paul). Winter (Robert). 





[Al Sont normmés élèves Ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussée à compler de la date d'ou- 
verlture de la session d'études qui suivra immédiatement la date à 
laquelle is seront dégagés de leurs obligations militaires, les can- 
didats dont les noms suivent: 

MM. Leuveau (Jean), Mersier (Pierre). 


LEE Ont 6164 nommés élèves ingénieurs des travaux pub'ics 
de l'Elat (service des ponts et chaussées), à compter du 6 octobre 
15, les candidats dont les momrs urient, issus du concours de 
1% 

MM. Courtine (Pierre), Eon (Jean). 

ntfs 


Par arrêté en date du 17 octobre 1955, M. Dumas (Lucien), ingé- 
hieur de re classe des ponts et chau-sées à Constantine, a vlé 
chargé, à compter du 1er novembre 1955, au service de la coloni- 
Salon et de l'hydrarique du gouvernement de l'Algérie, de la 3° cir- 
conscriplion spécialisée de Constantine. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du ?2 octobre 1955 portant apurobation des conventions 
intervenues entre Electricité de France et les départements des 
Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, au sujet de l'aménagement 
de la Durance, 





Le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du tuiuistre de l'industrie et du commerce, du 
ministre de l'agricullure et du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Vu les deux conventions intervenues le 12 octobre 1954 entre 
Electricité de France et le département des Basses-Alpes au sujet 
de l'aménagement de la Durance; 

Vu les deux conventions intervenues, dins les mêmes conditions, 
le 3 décembre 1954 entre Eïectricité de France et le département 
des llautes-Alpes: 

Vu la loi du à janvier 1455 relative à l'aménagement de la Durance, 
et notamment ses articles 2 et 15; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète. 

Art. ter, — Sont approuvées les deux conventions susvisées du 
12 octobre 1954, intervenues entre Eectricité de France et le dépar- 
tement des Basses-Alpes, 

Art. 2 — Sont approuvées les deux conventions susvisées du 
2 décembre 1954, intervenues entre Electricité de France et le 
département des Hautes-Alpes, 





de l'agriculture et le ministre des travaux publivs, des transpor!s 
t du tourisme sout chargés, chacun en ce qui le conrerne, 
l'exécution du présent décrei, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du comanerce, 
ANDRÉ MURILE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉbOUARD CORNIGLION-MOLISIER, 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


0e 





Compteurs d'électricité, 


Par arrélé en date du 21 octobre 1953, ont étf approuvés, pour 
une durée de dix ans, les compteurs d'électricité type S4 C1 pour 
courant Inonophasé, classe C, facteur de charge 5, et Si CL pour 
courant tripliass 4 fils, classe C, facteur de charge ?, élablis par 
la société siemens, à Auremberg (Allemagne). 


00 — 


Par arrété en date du ?1 o"tobre 1955. à élé renouvelée, pour ure 
durée de dix ans, l'approbation gecordée, par arrèlé du 1% août 
125, au compteur d'électricité type M. J, pour Courant monopha:é 
2 fils et, par arrèlé du 16 seplermbre 1952, au compteur d'élertricité 
tvpe M. J. T4 pour courant triphasé % Ms, élahiis par la Société 
générale d'électrométrie, 16, bou'evard Montmartre, à Paris. 


— -20 —  — 


Par arrêlé en date du ?1 octobre 1955, a été renouvelée, pour 
une durée de dix ans à dater du % janvier 1%, l'approbation 
accordée par arrêté du 2% junvier 1935, au compteur d'électricité 
tvpe G. €. S. pour courant monophasé 2? et 3 fs, établi par !1 
Compagnie de construction électrique, 32, rue du Docteur-Lombari, 
à Issv-es-Moulineaux (eine). 


—— —+ © ©— — 


Pur arrûté en dule du 21 octobre 1955, a été renouve'ée, pour 
une durée de cinq ans à dater du 7 février 155, l'approbation 
accordée par arrêté en date du 7 février 1990, au compterr d'ée 
tricité type B, T. 35 pour courant monophasé 2? et 3 Mis, élah'i 
par la Compagnie de construction électrique, 3, rue du Docteur- 
Lombard, à I<sv-les-Moulineaux (“eine), 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 22 octobre 1955 fixant la composition du comité consul. 
tatit prévu par l'article 3 dus décret n° 54982 du 1° eôctchre 1954 
instituant wn fonds national pour le développement des adüuc- 
tions d'eau dans les communes rurales, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des afluires é’onomiques, 
du ministre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret ne 51-982 du fæ octobre 1954 instituant un fonds 
national pour le développement des adductions d'eau dans les 
corumunes rurales, et notamment son article 3%, ainsi conçu: 

« Un comité consultatif, dont la composition sera fixée par décret, 
assiste le ministre de l'agriculture pour la gestion du fonds », 


Décrète - 

Art. Ier. — Le comité consu'tatif prévn par l'article 3 du &rret 

ne 541-982 du ter oclobre 19%54% instituant un fonds national pour le 

développement des adduclions d'eau dans les communes rurales et 
composé comme suit: 

Un conseiller d'Elat, président; 

Un représentant de la commission des finances de l'Assembiée 


nalionale ; , 
Un représentant de la commission des finances du Conseil de 
la République : 


Un représentant de la commission de l'agriculture de l’Assemb 
nationale ; 

Un représentant de la commission de l'agriculture du Conseil de 
la Répub'ique ; 

Un membre du Conseil économique ; 

Deux représentants de l'association des présidents de con-e 
généraux ; 

Deux représentants de l'association des maires de France; 
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Deux repré sentants du ministre de l’agriculture: le directeur géns- 
ral du génie rural et de l'hydraulique agricole, le directeur général 
de la caisse naliona'e de crédit agrico’e : 

Deux représentants du ministre des finances et des affaires éco- 
pnormmiques, sont T ’ 

peux représentants du ministre de l'intérieur. 

art. 2 — Le ministre des financ es et des affaires économiques, 
je ministre de l'intérieur et le ministre de l’agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le conrerne, de l’appliration du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répub lique française, 








Fait à Paris, le 22 octobre 155. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
PIERRE PELIMIIN. 


60e 





Commercialisation des semences de blé. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'ayriculture, le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques et le secrilaire d'Elal aux affaires économiques, 

Vu l'article fer du décret no 551118 du 13 août 1955 fixant les 
prix et les modalités de stockage et de rétrocession des céraes 
pour la campagne 1955-1956; 

Le comité permanent de l'office national interpro’essionnel des 
céréales en ayant délinéré, 


Arrélent : 
art. 1, — Ne sont pus autorisés ja commercialisalion, la vente 
ou l'échange des semences de variélés de bié tendre énumérées 
ci-dessous : 
fo A compter du fer août 1956: Pax-Cambier, Auchy Cambhier, 
hybride de Lobau, Bon-Sac, Jules Tez'er, Noël, Gerbor, Miana, Zara; 
2e A compter du 1 août 1958: Vilmorin 23, blé de l'Yvelhine, 
Picardie Desprez, Franc Nord, Reims, hâlif de Wallines, hybride de 
Bersée, 
art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'agricullure, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
allaires économiques et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, 
Fait à Paris, le 15 seplembre 1955. 
Le ministre de l'agriculiure, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégalon 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affrir  CCONONUQUES, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE ABELIN. 


0 o— A 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du G octobre 1955: 

Les chefs de district des eaux et forêts dénommés ci-fprès sont 
Mmuiés, sur leur demande, en la même qualilé, aux postes indiqués 
ci-dessous : 

M. Abrahäm (Raymond), à Bourmont (Ilaute-Marne). district 
n° 11, inspection des eaux et forêts de Chaumont, est affecté à 
Maidiérgs (Meurthe-et-Mosel le )}, Maison forestière de Belle-Vue, dis- 
Mict ne 13, inspection des eaux et forêts de Nancy. 

M. Barbe (Robert), à Moussey (Vosges), mais son forestiè re de 
Malpré, district n° 44, inspection des eaux el forêts de Raon-| ‘Etape, 
est affecté à Bois- de-Champ (Vosges), maison forestière de Mail: 
lelaing, district ne 27, inspection des eaux et forêts d Epinal-Nord. 

M. Debois (Robert), à Levier (Doubs), district no 2%, inspection 
des eaux g forêts de Pontarlier, est affecté au Ruscey (Doubs), 
districi n° 9, inspection des eaux et forèts de Montbélia’d, | 





M. Esermann (Camile), à Languimherg (Moselle), maison fores- 
tière des Hauts-Iètres, district ne 4%, inspection des eaux et forêts 
d'Abreschviller, est affecté à Haguenau (Bas-Rhin), maison fures- 
tière de Birk'ach, district ne 9, inspeclion des eaux el [uréts d'Hague- 
la 1. * n * » 

M. Espe!-Carricart (Paul), À Pau (Basses-Pyréntes), distriet n° 38, 
inspe lion de restauration des terrains en montagne, est affecté 
à Pa 1 (Bass & Pvyre nées), district ns 1i, inspe liun des eaux ct 
forèts de Pau 

M. Feret (Marins), À Ev'sa (Corse), maison forestière d’Ailone, 
district no 3, inspeclion‘des eaux et forêts d'Ajaccio, est alfecté 
à Houppe ville Seine-Maritime), maison forestière du Grand-Canton, 
district ne 7, inspection des eaux et forêts de Rouen, 

M. à illemet Charles), à Beaujeu (Haute-Saône), di trict ne 3, 
inspection des caux et forêts de Gray, est affecté à Gray (llaule- 
Saont district no 4, inspection des caux et foréls de Gray. 

M. Guirand (Odon), à la Javie (Basses-Alpes), district n° 5, ins- 
pectlion des eaux el forêts de Digne, est affecté à Digne (lasses- 
Alpes), maison forestière de Digne, distriel n° 23, inspeclion de 
reslauration des terrains en montagne 

M. Muler (Eric), à Rorbach (Moseile), maison forestière de Ror- 
bach, district ne 2%, inspection des eaux et forêts de Phalsbourg, 
est affecté à Hatten (Bas-Rhin), maison forestière d'Esch, dis- 
trict n° 5, inspection des eaux et forêts de Wissembourxg. 

M. Roca (Marce!}, à Rumilly (laule-Savoie), district n° 3, ins 
péelion des eaux et forêts d'Annecy, est affecté à Chambéry (savoie), 
district n° Si), inspection de restauration des terrains en montagne. 

M. Rodon (Louis), à Arlemare (Ain), district no 2%, inspection 
des eaux et forêts de Lyon, est affecté à Barjois (Var), inaison 
fureslière des Ecrevisses, district n° 23%, inspection des eaux et forêts 
de Toulon 

M. Saint-Georges (Lfonce), à Wasselonne (Bas-Rhin), district 
no 26, inspe lion des caux el foréts de Saverne, est affecté à Barr 
(Bas-Rhin), maison forestière communale de Klostergarten, district 
ue JS, inspection des eaux et forêts d'Obernai. 

M. Salvini (Joseph), à Zonza (Corse), district n° 17, inspection 
des eaux et forêts de Sartène, est affecté à Porto-Verxhio (twurse), 
district n° 16, inspection des eaux et forêts de Sariène, 

M. Saurat (Pierre à nt-Girons Ariège), district no $, ins- 
pection des eaux et forêts “de Saint-Girons, €st affeclé à Tarascon 
(Ariège), district ne 90, in<pection des reslauralions des lerrains en 
montagne 

M. Vacelet Armand), à Arbois (Jura), district ne 12, inspec- 
tion des eaux et forêts de Poligny, est affecté à Charmpaznole 
(Jura), maison forestière du Bon-Accueil, district n° 16, inspection 
des eaux et furêts de Poligny. 

Les agents techniques des eaux et forûts dénommés ci-après 
Sont mulés, sur leur demande, en la :nûème quaïite, aux posles indi- 
qués ci-dessou 

M. Allonas (Georges), à Ban-sur-Meurthe (Vosges), maison fores- 
lière de $ _ ck. triage ne 14%, inspection dé eaux et forêts 
de =aint-Dié, affecté à Ban-sur-Mesrlhe (Vosges), maison fort 


st 
Lere du Grand LVall in, triage ne 115, inspee Lion des eaux et forûts 
de saint-Dié, 


M. Arnould (Paul), à Ventron (Vosges), triage no 4199. ins pêc- 
don dis c0ux of ral D Rs mont, est affecté à EI es (Vosges), 
Uriage n° 9, inspeclion des eaux et foréts d'Epinal Nu: di. 

M. Baco (Jacques), à Lapradelle-Puilauren Aude), maison fores- 
lière du Col-Saint-Louis, {iage no 51, inspection des eaux et forêts 
de Quil'an, est affecté à Odeitlo Py rénées-Orientales), triage n 105, 


inspection des eaux et forèls de Trade: 
M. Berthet (Char'es)}, à RBonvante (Drôme), triage no 2, inspec 


tion des eaux et ftorét ] Val e, est aff é à Mavr \rdeche ’ 
triage n° 35, inspection des eaux et forè!s d'Aubenas. 

M. Blaes (Henri), à Saint-Hubert ‘Mrsell \, maison forestitre 
de l'Abbave, triare no % inspection des eaux et fort de Metz, 
est affecté à Kulzenhansen (Bas-Rhin), maison forestière de Kulzen 
hausen, triage n° 8, inspection des eaux et forêts de Wissembourg. 

M. Boisset (Marcel), à Cesce (Meuse), triase no 1%, jinsne 
lion des eaux et forfts de Verdun-Ouest, est affecté à EFxles {Vosres 

CN " = , 
triage no ‘9, 1isfé ion de: eaux él forêt d'Epi il-sud, 

M. Bonnans (Paul), à Scix (Ariège), triage ne 41, in pection 
dés eaux et forèls de Saint-Gi ns, est affecté à Rédeilha Ariège 
triage n° 7, inspection des eaux et forêts de Foix- Nord. \ 
M. Bourdessol (Robert), à Chambæœuf (Côte-d'Or). maison fores- 
tière de Champbœuf, triage no 99, inspection de eaux el forût 
de Dijon-Est, est affecté à Saint Léver-Triev Cote-d'or maison 
foreslivre de Pont Lbourdin lriage ne 9! inspechon di "e x el 


forèts de Dijon-Est 

M. Bynen (Raymond), à Moyeuvre-Grande (Moselle), triage n° 
inspection des eaux et fortéls de Thionvi e, est affeclé à Messe 
(Moselle), maison forestière d'Il €, triage n° 128 
eaux el forèis de Phalsbourg. 


M. Caviglioli (Jean), à Pastricciola (Corse , triage n° 9, inspection 
des eaux et forêts d'Aj r, est affeclé à Guagno-les-Bains (Corse), 
triage n° 1%, inspection des eaux et forèts l'Ajaccio, 


M. Chapelo iX (Henri), à Fournols-d'Auvergne (Puy-de-Dôme , Mai- 
son forestière de Bois-Grand, triage ne 45, Inspection des eaux et 
fortis de Clermont Ferrand-Est, est effecté à pren (Puv-de Dôme 
triage n° 49, inspection des eaux et ot de Clermont-Ferrand-ÆEst. 

M. Claverie (Jean), à Lacanau (Gironde) 


maison forestière de 


Longarisse, | triage n° 15, inspection des eaux et forêts de Bordeaux, 
est affecté à Lacanau (Gironde), maison forestière du Moutchic « Ç » 
Uriage n° 12, inspection des eaux et fortts de Bordt iux, 


qe ms mm 
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M. Cloarec (François), à Glandage (Drôme), triage ne 44, inspec- 
tion des eaux et forêts de Die, est affecté à Chambord (Loir-et-Cher), 
maison forestière du Pavillon de-Muides, triage n° of, inspecuou 
des eaux et furûts de Hois 

M. Cordier André), à Feissons-sur-istre (savoie triage ne 108, 
inspection des eaux et furéts de Mouliers-Tarentaise, est affecté à 
Marnay (laute-Sadne), triage n° 26, inspection des eaux et forêts 
de ray 

M. Cuny (Armand), à saint-Rémy (Vosges maison forestière de 
Saint Rémy, triage ne 19%, inspeclion des eaux et forets de KRaon 
l'Étape, est affecté à Clézentaine (Vosges), triage n° 152, inspection 
des eaux et foréts de Haun-i Elape, 

M. Demerte (Lien), à Wassy (llaute Marne), triage n° 8, inspec- 
tlun des eaux et foret de Jounvile, est allecté à Autigny-le-Grand 
Haute-Marne), triage n° 17, inspechon des caux el forûts de Join- 
ville 

M. Dengerma (Marie), à Alus (Ariège), triage neo 3, inspection des 
eaux et foréls de Suint-Grons, est affecté à Saint-Girons (Ariège), 
triage ne 1, inspection des eaux et forêts de Saini-Girons. 

M. Desplas (llenri), à Longeloy (Savoie), triage ne 93, inspection 
des eaux et forêts de Mouhiers Tarentaise, est affecté à Salmiech 
(lvevron), triage n° 3%, inspection des eaux et forèts de Rodez 

M. Device (Marcel), à Castelnau-de Montmmiral (Tarn), maison fores- 
tière du Pas-de-la-Lignée, triage n° 20, inspection des eaux et forets 
d'Al, est affecté à Castelnau de-Montmmiral (Tarn), maison fores- 
lière du sauze, triage ne 21, inspection des eaux et forèls d'Albi. 

M. Dizien (Lucien), à Mouterhouse (Muselle), maison forestière 
d'Hochkopf, triage ne 9, inspection des eaux et forêts de Bitche, est 
allecté à Lonvevile les Saint-4vold Mose le maison forestière de 
Lonceville, triaze ne 62, inspection des eaux et forêts de Saint-Avold. 

M. boulet (Francois), à Saumos (Gironde), triage ne 21, inspec- 
Don des eaux et forêts de Bordeaux, est affecté à Cellettes (Loir-ut- 
Cher), maison forestière de Beaulieu, triage n° 51, inspection és 
canaux et forûts de Hlous. 

M. Drenou (Louis), à Maitly-le Château (Yonne), maison forestière 
des Champs Gras, triage ne 7, inspection des eaux et forêts d'Aval- 
lon, est affecté à la Ferté Maré (Orne), maison forestière de la 
Moussaie, triage ne 21, inspection des eaux et forèls d'Alençon, 

M. Faure (Wmxime), à Molinesen-Champsaur (llautes-Alpes), mai- 
son forestière de Moines-en-Champsaur, triage n° 5%, inspection des 
le Gap, « lecté à Rians-Nord (Var), triage n° 81, 


inspection des eaux el 
M. Firer jean), À Orhev (Maut-Rhin maison forestière d'\ubert- 
L 


de Perlongue, triave ne 32, inspection des eaux et forèts de Ribeau- 


vi Lt atf \ ka el Haut-Rhin), maison forestière de la 
l'orte-Iaute, triage n° 2%, inspe un à vaux el forets de Ribeau- 
Vilie 

LH ! Martin à Carspaeh (Haut-Rhin), triage ne {51, inspec- 
liun des eaux et fort de Mulhouse, est aflecié à Altkirch (Haut- 
Rhum), triage 110, inspection des eaux et for le Mulhouse 


M. Fusillier (Maxime), à Beurville (ilaute-Marne), maison fores 
tière des Grandes-Appointes, triage ne 15, inspection des eaux et 


forts de Joinville, est anffec! à Ilourlin (Gironde), maison fores 
ère des Genvis, triage ne 4, inspeclion des eaux et furèls de Bor- 
deaux 

M. Goetz (André), à Moutiers {Meurtheet-Mosclle), triage ne 19, 
inspection des eaux et forèts de Priey, est affecté à Maron (Meurthe- 


et-Moseile), triage n° 53, inspection des eaux et forêts de Nancy. 

M. Graziani (lierre), à Solaro (Corse), maison forestière de Tava, 
triage n° 3%, inspection des eaux et forts de Bastia, est affecté à 
Morosaglia (Course), triage n° 32, inspection des eaux et forêts de 
Bastia 

M. Hoit (Mathias), à Reipertswiller (Bas-Rhin), maison forestière 
d'Henvstberg, triase ne «3%, inspection des eaux et forèts de la Petite- 
Merre, est atfecié à Nrederbronmnm (Bas-Rhin), maison forestière 
d'Hoschsheid, triage n° 56, inspection des eaux et forêts d'Haguenau. 

M. Huin (Robert), à Sercœur (Vosges), triage n° 43, inspection des 
eaux el forèts de Mirecourt, est afiecté à Bruyères (Vosges), triage 
ne 99, inspection des eaux et forêts d'Epinal-Nord, 

M. Jacquot (Lucient, à Moimay (Haute-Saône), triage ne 81, ins- 
pechon des eaux el forèis de Lure, est affecté à Autrey-les-Gray 
(Haulo-sadne), triage ne 15, inspection des eaux et forêts de Gray. 

M. Javerthac (Emme), à Orléans (Loiret), tringe ne 71, service de 
la pèvhe, est affecté À Saint-Trojan (Charente-Maritime), maison 
forestière du Bry, triage ne 36, inspection des eaux et forêts de la 
Rochelle 

M. Kerhoas (Germain), à Etalente (Côte-d'Or), triage n° 37, inspec- 
lion des eaux et foréts de Châillon-sur-Seine, est affecté à Rufley- 
les Beaune (Côte-d'Or), maison forestière de Grandchamp, triage 
ne 1, inspectiun des eaux et forûts de Beaune, 

M. Lardenois (Pierre), à Manheulles (Meuse), triage n° 68, inspec- 
tion des eaux et foréts de Verdün-Est, est affecté à Mont-sous-les- 
Uôtes (Meuse), triage ne 87, inspection des eaux et forêts de Verdun- 
Est. 

M. larigauderie (Ernest), au Vilhain (Allier), maison forestière de 
Sou'ongis, triage ne 19, inspection des eaux et forts de Montinçon, 
est aflecté à Morlac (Cher), maison forestière d'Ilabert, triage n° %, 
inspection des caux et forêts de Bourges. 

M. Le Gal (Jean), à Montlhard (Côte-d'Or), maison forestière du 
Grand-Jailly, triage n° 75, inspection des eaux et forêts de Dijon- 
Ouest, est aflecté à la Colombe (Loir-et-Cher), maison forestière de 
la Vallée-du-Grès, trioge ne 60, inspection des eaux et forêts de 
Blois, 





M. Legentil (Jean), à Campan (La Séoube) (Hautes-Pyrénées), 
triage n° 100, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, +. 
affecté à Maubourguet (Hautes-Pyrénées), triage ne 6, inspection 
des eaux et foréls de Tarbes-Argelès. 

M. Lutz (Arthur), à Rolainville (Vosges), triage ne 44, inspeclin 
des taux et forèts de Neufchâtecu, est affecté à Romeling (Moselle), 
maison forestière de Schwanhals, triage n° 119, inspe:ion des caux 
et forûts de Phalsbourg. 

M. Luxey (Gérard), à Morcenx (Landes), triage n° 77, inspeelion 
des eaux et forèts de Dax, est aflecié à Trensacq (Landes), trias 
n° 60, inspection des eaux et forêts de Mont-de-Marsan. 

M. Muwcchielli (Antoine), à Autrey (Vosges), maison foresti 
d'Autrey, triage n° 110, inspection des eaux et forêts d'Epinal-X: 
est affecté à Uharmes (Vosges), triage n° 25, inspection des e1 
el forêts de Mirecourt, 

M. Muller (Jean-Pierre), à Engenthal (Bas-Rhin), maison forestière 
de Weihermalt, triage ne !11, inspection des eaux et forêts di 
Saverne, est affecté à Fontainebleau (Seineæi-Marne), maison for 
lière dn Clos-du-Roi, triage ne 111, inspection des eaux el for: 
de Fontainebleau. 1 

M. Orsean (Narcisse), À Salles (Gironde), maison forestière 4 
Saint-Hubert, triage ne 33, inspection des eaux et forêts de Bordeaux, 
est affecté à Saleignes (Charente-Maritime), maison forestière « 
Chantoiseau, triage n° 50, inspection des eaux et forêts de la 
Rochelle. 

M. Panche (César), À la Ferté-Milon (Aisne), maison foresli: 
de Borny, triage n° 29, inspection des eaux et forêts de Viller 
Cotlerêts, est affecté au Tronchet (l'e-et-Vilaine), maison for 
tière de la Lande-David, triage n° 9, inspection des eaux et fore 
de Nantes, 

M. Perrin (Juste), à Charmois-devant-Bruyères (Vosges), tria 
ne 94, inspeciion des eaux et forêts d'Epinal-Nord, est affecté à 
Epinal (Vosges), 
Nord. 

M. Perreaux (René), à Momilly {Meuse), triage ne 90, inspect 
des eaux et forêts de Verdun-Est, est aflecté à Saint-Rémy-l: 
Calonne (Meuse), triage n° 86, inspection des eaux et forèts de 
Verdun-Est. 

M. Persem (Chrétien), à Assenoncourt (Moselle), maison for 
tière d'Assenoncourt, triage n° 54, inspection des eaux et for: 
de Melz, est affe:té à Languimberg (Moselle), maison forestière de 
l'Etang, triage no 146, inspection des eaux et forèts d'Abreschviller 

M. Petrelis (Georges), à Bordères-Louron (llautes-Pyrénées), tria: 
no 122, inspection des eaux et forêts de Tarbes-Arreau, est afle 
à Cieutat (Hautes-Pvrénées), triage ne 93, inspection des eaux 
lorêts de Tarbes-Arreau. 

M. Pinel (Roger), à la Rresse (Vosges), chalet forestier de la Bres: 
triage no 195, inspection des eaux et forcts de Remiremont, « 
utfecté à Arc-sur-Tille (Côte-d'Or), triage ne %, inspection des e 
ct forêts de Dijon-Est, 

M. Piquard (Maurice), à Roussillon (Saône-et-Loire), maison for 
tière des Grandes-Ventes, triage ne 50, inspertion des eaux 
torôts d'Autun, est affecté à Genevreuilles (llaute-Saône), trias 
ne 93, inspection des eaux et forêts de Lure. 

M. Poncelet (Jean), à Châtel-Gérardg (Yonne), maison fore 
de Sanvigne, triage no Sf, inspection des eaux et forûts d'Ava 
est alfecté à Châtci-Gérard (Yonne), maison forestière de Mor 
triage n° 82, inspection des eaux et forêts d'Avallon. 

M. Souliere (Poil), à Ménil-aux-Bois (Meuse), triage n° 43, insp 
tion des eaux et forêts de Commerey, est affecte à Thiébaunu 
(Meurthe-et-Moselle}, triage n° 1%, inspeclion des eaux et fon 
de Lunéville, 

M. Thomas (Gaston), à Locquignol (Nord), maison foresti 
d'Hachetle, triage ne 22, inspe-tion des eaux et forêts de Va 
ciennes, est affecté à Locquignol (Nord), maison forestière de 
Bara, triage ne 19, inspeclion des eaux et forèls de Valencien 

M. Touzet (Robert), à Lans-le-Villard (Savoie), triage no 69, 
pection des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne, est affect 
Saint-Jean-de-Tholomé (laute-Savoie), triage n° 36, inspection des 
eaux et forêts de Bonneville, 

M. Tripier (Gilbert), à Saint-Nicolas-les-Citeaux (Côte-d'Or), n 
son forestière de Grange-Neuve, triage ne 143, inspection des eaux 
et forêts de Beaune, est affecié à Gerland (Côte-d'Or), maison for 
tière de la Chocelle, triage n° 142, inspection des eaux et fo 
de Beaune, 

M. Villatte (Jean). À Ornon (Isère), triage n° 41, inspection 
eaux et forêts de Grenoble-Est, est affecté à Roybon (Isère), | 
ment n° ?, camp de Charmbaray, triage n° 96, inspeclion des eaux 


— 


et forêts de Grenoble Ouest, 
M. Zirnheld (Georges), À Mittersheim (Moselle), maison forestièr 


de Mittersheim, triage n° 121, inspection des eaux et forëts d 
Phalsbourg, est aflecté à Still (Bas-Rhin), maison forestière d'! 


tenpluhi, triage ne 156, inspection des eaux et forèts d'Obernai. 


— +06 +- 





Par arrêté en date du 8 octobre 1955, M. Ferrandi (Bastien), agent 
technique des eaux et forèts à Ota (Corse), triage m° 47, insjn 
tion des eaux et forêts d'Ajaccio, est muté d'office à Quenza (Cor, 
maison forestière de Bavella, triage n° 57, inspeclion des eaux ‘: 
foréls de Bastia. 
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triage no 92, inspection des eaux et forêts d'Epinal- 
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par arrété en date du 17 octobre 1955: 

M. Coco (Saint-Clair), agent technique des eaux et forèts à Des 
haies touadeloupe), triage n° 16, inspection des eaux et furèts de 
hasse-Terre, est affecté, d'office et dans l'intérêt du service, à 
letit-Bourg (Vernou) (Guadeioupe), triage n° 9, inspection des eaux 
et forêts de Basse-Terre, 

M. Landan (Louis), agent technique des eaux et foréts à Petit- 
hourg (Vernou) (Guadeloupe), triage n° 9, inspection des eaux et 
toréts de Basse-Terre, est aflecté, d'office et dans l'intérét du ser- 
vice. à Deshaies (Guadeloupe), triage n° 16, inspection des eaux el 
turots de Basse-Terre. 

# Daninthe (Kléber), agent technique des eaux et forêts à Pointe 
Noire (Baillargent Guadeloupe), triage n° 23, inspection des eaux 
«t furéits de Basse-Terre, est affecté, d'office et dans l'intérét du 

rvice, à Sainte-Rose (Cadet) (Guadeloupe), triage n° 13, inspec- 

des eaux et forèts de Basse-Terre. 

M. Lafortune (Marie), agent technique des eaux et forêts à Sainte- 
nuse (Cadet) (Guadeloupe), triage n° 13, inspertion des eaux el 
turtte de Basce-Terre, est affecté, d'office et dans l'intérét du service, 
Pointe-Noire (Bailliargent) (Guadeioupe), trisge n° 23, inspection 

vaux et forêts de Basse-Terre. 





6 6 &— 

Par arrélé en dale du 17 octobre 1955, M. Baumier (Marcel), agent 
ue des eaux et forêts à Château-d'Olonne (Vendée), triage 
! 40 spectlion des eaux et forèts de la, Roche-sur-Yon, est 
fecté. d'office et dans l'intérét du service, en la même qualite, 


chäteou-d'Olonne (Vendée), maison forestière de la Pironnière, 
triaue 19, inspection des eaux et forêts de la Roche-sur-Yon, 
n e organisation. 


= —— + 0 2 — — 


Par arrété en date du 17 octobre 1%5, M. Millo (Edmond), chef 
le district des eaux et forêts à KRoquebillière (Alpes-Marilimes), 


maison forestière de Rognebillière, district n° 5, inspection des eaux 
et forêts de Nice-Est, est affecté, avec ses grade et échelon arluels, 
‘f et dans l'intérêt du service, à VPrats-de-Mollo (Pyrénées 


rentales), maison forestière du Candell, district n° 30, inspection 
de restauration des terrains en montagne. 


— 6 &-—— — 





Par arrêté en date du 17 octobre 14955, M. Feutry (Emile), agent 
technique des raux et forêts de Bourimont (Haute-Marne), triage 

4, inspection des eaux et foréts de Chaumont, non installé, est 
lecté, d'office et dans Fintérét du servie, à Betlaincourt (Haule- 
Marne), triage n° 26, inspection des eaux ct forêts de Joinville. 


+. 





Services vétérinaires. 
Par arrêté du 11 octobre 19%55, M. Delaby (Philippe), vélérinaire 
utaire d'Etat stagiaire, est titularisé dans ses fonctions, au 
{” échelon, à dater du 1° juin 1%: (indice 280). 
tee 





Travaux agricoles. 





EN 


| rrèté du 7 octobre 1%5, l'arrêté du 13 juillet 195 est 
modiié ainsi qu'il sul: 

M. “ouet (Pierre ingénieur stagiaire des travaux agricoles, 
clé à la direction des services agricoles du Jura 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1492 du 22 octobre 1925 modifiant le décret 
n° 48-1756 du 19 novemire 1948 portant règlement d’admi- 
nistration publique et relatif au régime provisoire de l'orga- 
nisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
industrielles et cImmercialss. 





le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
ou ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
m4 - : 
tre de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat aux 
lances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 modilié relatif 


au régime provisoire de l'organisation autonome d'assurance 


vicillesse des professions industrielles et commerciaies ; 
Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 


Art, ter L'article 9 du décret n° 48-1756 du 19 novembre 
1948 susvisé est rermplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 9 —  Fn cas d'infraction à la loi ou aux statuts, de 
carence d'une caisse, de dépassement de la lumite autorisée 
pour ses frais de gestion où si une caisse ne remplit pas ses 
obligations à l'écurd de la caisse nationale, un arrêté motivé 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de l'industrie et du commerce peut, sur avis conforme du 
conseil d'administration de la caisse nationale : 


« Soit suspendre le conseil d'administration pour un délai 
n'excédant pas deux ans, la gestion de la caisse étant assumee 
pendant la période de réorganisation par un on plusieurs admi- 
nistrateurs provisoires proposés par le conseil d'administration 
de la cuisse nationale ; 

« Soit dissoudre le conseil d'administration, les administra- 
teurs provisoires proposés par là caisse nationale devant faire 
procéder, dans un délai n'excédant pas deux ans, à l'élection 
d'un nouveau conseil d'administration ; 


« Soit prononcer le retrait d'agrément en rattachant les affi- 
liés à une caisse désignée par la caisse nalionale. » 


Art. 2. Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elat aux finan- 
ces et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1955. 
FOGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


PAUL BACON, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'industrie rt du commerce, 
ANDKE MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux [imances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


ee 





Décret n° 55-1188 portant règlement d'aäminisiration publique en ce 
Qui concerne les mesures de s£curilé dans les établicsemen’s ou 
l'on fabriou2, charge, entartouche des Suds.ances exp'osives ou 
des compositions pyroiechniques. 


Rectil tif au Journal ol'icel du #8 sep'e tmibre 1955 Jr ,'e A0, 


% colonne. artitie 27, alinéa 1, au lieu dk “ ariicie 18 (alintas 
4 el 5) », lire: « … arlicie 18 (alindas 5 el 6) ». 





Décret n° 53-1304 fixant les conditions d'application de la loi n° 53-248 
du 31 mars 4953 relaiive au réloment, en cas de deces de |l'25sure 
en temps de guerre, des contrais d'assurance en ess de ve couscrits 
auprès de 11 caisse nationale des retraites pour la vicillesse ou de 
la caisse naiionale d'assurance en cas de decëés,. 


Rectlificalif au Journal offaciet du 5 octobre 15 page 9784, 
2 colonne, arucie 1°, 2° alinéa, # hgne, lire le plus de 
ladite fraction de la sé<erve m LE liqua . äu lieu de it ir- 
plus de la réserve mathématique 

ns ————a99@— 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrclé interministériel du 16 octobre 14%, ont été aporouvées 


les modilications au régiement de la caisse de retrailes dis agenis 
des écoles iechniques de la Martinière, à Lycn. 
ren — + 6+- — 


Dee es % me 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


ET CU 


LOCEMENT 


Décret du 22 octobre 1955 abrogeant, en ce qui concerne la commune 


do Boscommun, le décret du 1 


ladite commune l'ensemble des dispositions de la loi n° 
ceptembre 1948 portant modification et colitication de la 


du 1 


août 1949 rendant applicable à 


45-1360 


législation relative aux ranports dos bailleurs et des locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel et ins- 


tituant des allocations de logement, 


Le | hi | 
11 lu mm } ]a 

\u l l vout 1%35:9 ! | 
Boiscomm ni | j 
1e ral 191 n nt modifica 
latiju \ ipport l ba 
pan | hi ‘ in" 
” ! tt , rodif 
ce 

Vu l l Ju } LE 
du 1 jurilet 1% 

\ \\ forme du co \ 
195, 

Ju 

Art. er — Est abrogé, € e qui 
Com \ (Loiret e décret du 1° 
ladite commune l'ensemble du «dl spi 
ter seplembhre 19%4%48 portant modificati 
latjon reialive aux ranports d bailleu 
pants de vaux d'habitatior | à usa 
des a!l lons de logement, modifiée 

ùrt., 2. — Le m tre de la 
char de l'exd thon du pré ut dé 
oflicl de la République française, 

Vait à Paris, le 22 octobre 1965, 

l'ar le président du conceril des n 


Le ministre 


DU CHET, 


++ 


hoGEn 


a et € 


erne Ja 
1%1:9% rendat 


dificalion 


commune de 


tro de la loi n 


modifice, 
) tion et du logement, 
ipplicab'e à la commune de 
Î i i Mn w Lx du 
) ni codification de la Kégis- 
I t des walaires ou orcn 
12 vs l ét 1 li nt 
: fo l 1 Son à 
il d Boi nInun ( late 
L4 en date du 28 avril 


Bois- 
applicab'e à 

iN-1200 du 
de la gis- 


et des locataires on occu- 


rofessionnel 


|, qui 1 pul 


Ex; 


tri 


de la reconstruction et du logement, 


1 du L 


et instituant 


cement est 


0 au Jou: al 


AR FAURE, 


——— 


Prise en considération du projet d'aménagement 
de la Commune de Neuilly-sur-Seine (Seine). 


recon 
en appli 


Par arrêté du ministre de la 
date du te octobre 1, pris 
et de l'habitation, le projet 


Neuiliy-sur-Seine (Seine) est pris en 





Délimitation de terrains favorables à 
d'habitations. 


d'une zone 





Par arrèté du ministre de 
date du 1% octobre 1%:9, pris en 
du 20 janvier 1955, lui-même pris en 
à S1, 105 et suivants, ft et 
l'habitation relatifs au fonds national 


sont 
terrains sis sur Île 
(Vosges), limités au plan annexé aud 


suivants du code de 
d'aménagement du 
reconnus favorables à la création d'une zone d'habitations des 
territoire de la commune de Thaon-les-Vosges 


struction et dn 
tion du rode de 


d'aménagement de la « 
considération, 


+6 - -— 


la reconstruction et du 
applu ation du 


application 


it arrèté. 


dé: rel ne 
des articles 79 
l'urbanisme et de 


logement en 
l'urhanisme 
omimune de 





la création 


logement en 
bo-121 


territoire, 





— — — —+e+- 








Octobre 19, 


——— 1 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Décret n° 55-1403 du 19 octobre 1955 relatif à l'application du 
décret n° 53-1038 du 23 octobre 1953 modifiant les dis?ositions 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (décrets) en ce qui concerne l'indemnité de soins 
aux tuberculeux. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie. 
times de guerre, du ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, du ministre de la santé publique et de la population 
et du secrétaire d'Elal aux finances et aux affaires économiquex, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (lois), annexé aux décrets n° 51-469 du 24 avril 


131 et n° 53-770 du 13 août 1955, notamment les articles L. 41 
eat L. 42: 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre (décrets), annexé aux décrets n° 51-471 ‘lu 
95 avril 1951 ct n° 353-7732 du 13 août 1953, notamment les 
articles D. 8 à D. 19; 

Vu le décret n° 53-1038 An 23 octobre 1953 modifiant les dis- 
positions du code des pensions militaires d'invalidité et de: 
victimes de la guerre (décrets), en ce qui concerne l'indemnité 
aux tuberculeux, 


Décrète : 

Art, 1%, — Les modalités d'application du décret n° 53-1038 
du 23 octobre 19%3 aux « pays d'outre-mer », au sens de l'ar- 
licle EL, 1357 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de Ja guerre, de même qu'à l'étranger, seront fixées 
par une instruction inlerministérielle. 

et. 2, — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de la santé publique et de Ja population et le secri- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


de soins 


décret, qui sera publié au Journal officiel de là République 
francaise. 
Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 


FDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de querre, 


BERNARD LAFAY, ee . 
Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
Le ministre de la santé publique malus 
et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Elat 
aux [finances et aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la justice. 


Par arrêté du 18 octobre 1955 Mme Cros, née Fages (Henriette), 
exil, par applicalion de la législation sur les emplois réservés, nom- 
race agent de service de deuxième catégorie stagiaire (1 échelon) 


a la cour d'appel de Nimes. 
+ & &— 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 27 septembre 1955, ont été nommés commis adml- 
nistralifs stagiaires dans les services extérieurs de la guerre, ea 
1pplication du code des pensions mililaires d'invalidité et des vi- 
lunes de guerre (ire et 2 partie, livre HE, titre HI, chap. IV): 


Dans les services extérieurs de l'intendance. 


Mme veuve Paillard, née Girardot, à Angers (Maine-et-Loire). 
M. Doneche (André), à Bordeaux (Gironde). 

M. Fournie (Georges), à Albi (Tarn). 

M. Dua (Daniel), à Chambéry (Savoie). 

M. Carlesso (serge), à Chamonix (Haute-Savoie). 
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Dans tes services extérieurs du génie. 


M. Lecroix (Pierre), à Amiens (Somme). 
M. Pruvot (Jean), à Lyon (Rhône). 


Dans le: services extérieurs du matériel. 


Mine veuve Roche, née Condat, à Clermont-Ferrand (Puy-e-Dôme). 
M. Toumelin (Louis), à Vannes (Morbihan). 
M. Vanleynseele (André), à Neuvy-Paifloux (Indre). 


Dans les services extérieurs des services de santé des armées. 


M. Derouard (Jean-Marie), à Rennes (Ille-et-Vilaine). 
Mile Laforest (Mireille), à Bordeaux (wironde). 
Mme venve Faure, née Faure, à Briançon (llautes-Alpes). 


Dans les services extérieurs du recrutement, 


M Leduc (Henry), à Pan (Basses-Pyrénées). 
M. Michau (Marcel), à Valenciennes (Nord). 











INFORMATIONS PARLEBWENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des boissons. 


_- LL 
Séance du mercredi % octobre 1%5. 


Présents — MM. Baurens, Conte, Coste-Floret (Paul) (Hérault), 
Fabre, Gau, Gourdon, Guille, Jean (Léon) (lérauil)}, Lalle, Mercier 
(Michel) (Loir-et-Cher), Seynat, Souquès Pierre), Toublanc, Tourné 


Excusés. — MM Guichard, Kuehn (René), Paiernol, 





Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi % octobre 1955. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurtheæt-Moselle), Anban 
(Achille), Billat, Bruvneel, Capderville, Christiaens, Commentry, 
beboudt (Lucien), Pegouite, Ducos, Gaillemin, Guiguen, Jacquet 
(Marc) (Seine-et-Marne), Joinville (Alfred Mallereti, Legaret, 
Letournean, Maurellet, ‘laver (Pierre), Monsabert (de), Moniel 
(Pierre) (Rhône), Viiieneuve (de), Viilen (Pierre). 


Ercusés. —= MM. Frédel, Max Lejeune, Prache, Taillade. 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du mercredi % octobre 155. 


Présents. — MM. RBinot, Cartier (Marcel) (Drôme), Deixonne, 
Mie Dienesch, MM. Douirellot, Flandin (Jean-Michel), Gau, Gosset, 
Guérard, Kir, Lacombe, Léotard (de), Mile Marzin, MM. Priou, Rain- 
£eard, Rincent, Signor, Thamier, Vialte, Villeneuve (de). 


Ercusé, — M. Prélot. 


Suppléants. — MM. Garet (de M. de Baudry d'Asson), Gabriel 
Paul (de M, Routavant), Renard (de M. Cogniot), Dicko (de M. Fa- 
raud), Berthet (de Mme Lempereur", Olmi (de M. de Montgolfier), 
Houdoux (de M. Pierrard), Penoy (de M. Thibault), Fourvel ide 
Mme Vaillant-Couturier). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 
Séance du mercredi 2% octobre 1%5. 


Présents. — MM. Cayeux (Jean), Guérard, Guislain, Lacaze (Henri), 
Mazuez (Pierre-Fernand), Montalat, Mora, Olmi, Mine Poinso-Chapuis, 
MM. Sauer, Savale, 


Ercusés. — MM. Barrot, Fredet, Frugier, de Montigolfier, Regaudie. 








Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 2% octobre 1%. 


Présents. — MM. Cherrier, Defos du Rau, Dejean, Denis (Alphonse) 
(Haute-Vienne), Gauder, Gourdon, Grimaud (enr), Grunaud (Mau- 
Tice) (Loire-Inférieure), Isorni, Lacaze (Henri), Lefranc, Mignot, 


Minjoz, Moro-Giafferri (de), saliard du Rivauit, Silvandre, 


Ercuses. MM. Crouan, Gaumont. 
Suppléants — M. Mayvez (de M. Benbahmed), M. Eugène Montel 
(de . Briflod), M. Fourvel (de M. Dufour), M. André Lenormand 


(de M. Girard), M. Puv (de M. Grousseandi, M. Michel Mercier de 
M Halbout), M. Moulon (de M. Maton), Mine Francine Lefebvre 
(de M. Louis Michaud), M. Rey (de M. Ninine), M, Mora (de 
Mme Ralbaté), M. Dorey (de M. Wasmer). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du metreredi % octobre 195. 


Présents. — MM. Audeguil, Becquet, Bissol, Cermolac’e, Coudray, 
Dupuy (Marc), Favet, Febvav, Gaborit, Guillon (Jean) (Loire-Infé- 
rieure), Le Cozannet, Michaud (Louis) (Vendée), Ramaruny, Rous- 
seau, siefridt, Signor. 


Ercusés. — MM. Crouan, Golvan. 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi % octobre 1%. 


Présents — MM, Caulio' !'Olivier), Couston (Paul), Coutant 
(Robert), Deixonne, Mine Muvernois, MM. Gaillemin, Goudoux, 
Lacombe, Manceau (Bernard) (Miine-el-Loire), Montel (Eugène) 
(IHaute-Laronne:, Sibué, Sign, 

Eïcuses — MM, Eluin, Furaud. 





Commission des territoires d'outre-mer, 





Séance du mercredi 96 octobre 1%5. 


Présents. — MM. Aubarme, Barry Diawadou, Benoist (Charles) 
{Seine-et-0ise), Cermeacee, Micko (Hamadoun), Pmmas (Joseph), 
Estèbe, Guissosd, Hémautt. Juglas, Liurette, Malbrant, Manceau 
(Roberi) (Sarthe), Moïunaili Paul (Gabriel), Raingeard, Ranaivo, 
Said Mohamed Cheikh, Savary, silvandre, Solinhac. 

Ercusés, — MM. Oopa Pouvanaa, Tony Révillon 
Suppléants. — M. Rerthet ‘de M. Coffin), M. Coutant (de M. Def- 
ferre), M. Conambho (de M. Douala Manga Bell}, M, FPriou (de 
M, Grousseaud), M. Sibué !de M. Ninine), M. Renard {de M, Kriegel- 
Va'rimont). 





Convocations de commissions. 


Addilif à l’ordre du jour de la réunion que ‘tiendra Ja commission 
des affaires économiques !e je idi 27 ocloltre 1%55, à dix heures 
(local de la commission ne 263) : 

IV. — Communication de M, André Ilugues sur l'industrie des 
tubes cathodiques. 

V. — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(ne 11618: de M, Herriel tendant à inviler je Gouvernement à pren- 
dre les mesures nécessaires pour remédier à là crise qui sévit dans 
les lissages de soieries de la région ]vonnaise, 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de l’agricullure le jeudi 27 octobre 1955, à neuf heures trente (local 
de la commission n° 2%2) : 

Rapport de M. Boscary-Monsservin sur ]la proposition de lof 
(ne 11515). modifiée par le Conseil de la République (réserves corn- 
munales de chasse). 


4 


——— — 


La commission des finances se réunira le jeudi 27 octobre 1955, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 


L — Rapport supplémentaire (me 41657) fait par M. Charles 
Barangé, au nom de la commission des linanves, sur les ro po- 
Sitions de loi tendant à reporter au 1% septembre 1%% l'applica- 
lion du décret no 54-4115 du 4% novembre 1954 re'alif À la qua- 
lifcation des bouilleurs de cru et à permettre le remboursement 
du droit de licence acquitté en apolication de l'article &, para- 
graphe A, de la loi n° 57611 du 11 juillet 1% aprlication de 
l'articie 1er de la loi de finances). M. ‘e rapporteur général. 
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I! - Désignation de deux membres chargés de représenter la 


Commission des finances au sein du conseil d'admimistration du 
fonds commun de 1 en » sien 
nier rt, 12 de la loi ne 53 #) du 


décret ne 53 S%2 du 20 juin 1955). 


1 décesnbre 1953; art. 3 du 


EU — Proposition de loi (ne 9952, de M. René Pleven ten- 
dant à faciiter l'établissement des jeunes des professions libérales 
et l'arc le ces professions au crédit à moyen terme, — M. ‘€ 
Fappurieur général 

IV - Proposition de Joi (ne 10655) de M. Cagne et p'usieurs 
de ses cofbgzues tendant à affe:ter les crédits nécessaires afin 
d'achever la nsiru n et l'équipement du centre anticancéreux 
de Lyon M. Marvel David, rapporteur, 


Addiif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du suifrage ui mel, des lois con<titutionnelles, du règlement et 
des p'lilions le jeudi 25 octobre fo, à dix heures (local de la 
ON ® 299 

V Exumen des demandes de discussion d'urgence pour: 

so La pt pe lon de loi n° 11715 de M. Housselot tendant à 
modilier La bi € lorale con rnant Les élections législatives ; 

Le La proposition de loi (ne 11716) de M. P'uchet tendant à 


modiller Les décrets et lois organiques des 2 février 1852, 30 novembre 
44:95, 17 juillet 4882, 15 octobre 1936 et particulièrement la loi du 
& octobre 1436 relative à l'élection des membres de l'Assemblée 
balion ue, 


Convocation de sous commiss.on. 


La sous-comini on d'étude de la parafiscalité se réunira le ven- 
dredi 24 octobre Ds, à onze heures (local du & bureau 

l - Organisation des travaux de la sous-commission, 
Il, — Que trot: diverses, 


Réunions de commissions du jeuti 27 octobre 1955. 


_ e 


Commission di affaires com maiques, À dix heures. — Local 
n° L''EN | 

Commission de l'agriculture, à neuf heures trente. — Local 
pe 252. 

Sous commission de l'agriculture, À quinze heures, — Local no 212, 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local neo 243. 

Commission des flnances., à dix heures, — Local de la commission. 


Commission de l'intéricur, à neuf heures quarantecinq. — Local 
ne 2077 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
peut heures quinze, — Local ne 214, 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
log ment, à neuf heures, — Local n° 208, 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionne!les, du 
réglement et des pétiliuns, à dix heures, — Local n° 219. 





a ————————— 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 27 octobre 1955. 


A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention d'établissement entre la France et le Panama, signée 
le 10 juillet 1443 à Panama. (Nes 16, année 1955, et 40, session de 
4955 1955. — M, Chazette, rapporteur de la commission des aifaires 
étrangires.) 

2. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratiller la 
convention d'établissement entre la France et la république de 
Saint-Marin, signée à Paris le 15 janvier 1%54. (Nes 463, arinée 1955, 
et 9, session de 1955-1956, — M. Augarde, rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères.) 

3. — Discussion du projet de loi sur la responsabilité du trans- 
vorteur au cas de transport aérien, (Nes 163 et 406, année 195, — 
k Julien Brunhes, rapporteur de la commission des moyens de 
communication, des transports et du tour'sme; et n° 30, session de 
4255-1958, avis de la commission de la justice et de législation civile, 
cruminelie et commerciale M. Schwartz, rapporteur.) 


que et technique d'outre- 





4. — bhiscussion du prujet de loi modifiant l'article 54 de la loi 
du 23 juillet 1947 relative à l'organisation et à la procédure de la 
cour de cassation, (N°s 46, année 1955, et 56, session de 1955-1956. 
— M, Marcilhacy, rappor eur de la commission d& la ju:tice et de 
législation civiie, crimineïle :1 commerciaie.) 

5. — hiscusson du projet de ‘oi modifiant les articies 9%, % 
35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, (Nos 427, 
année 19%, et 55, session de 1955-1956. — M, Marcilhacy, rappor- 
teur de ia commission ds la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commercia:e.) 

6. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les artices 3 et 27 du décret ne 53-950 au 39 sep- 
tembre 1953 réglant les rapnorts entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des banx à lover d'immeubes 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, (Ne 207, 
année 1955, et 65, session de 1955-1956, — M. Motais de Narbonne, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale:) 

7. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembiée 
nationale, tendant à insier dans le décret no 53-1156 du 29 novem- 
bre 195% portant ré‘orme des ‘nis d'assistance un article 40 bis rela- 
tif aux tuux de la majoralion spéciale ou de l'allocation de compen- 
sation a‘cordée aux grands infirmes, (Nes 398, année 1955, et 45, 
session de 1955196, — Mine Marcel'e Delabie, rapporteur de la 
commission de ;a famille, de !a population et de la santé publique.) 


8. — Discussion de la proposition de résolution e M. Durand- 
Réville tendant à inviter le Gouvernement à envisager le rempla- 
cement, pour les administrateurs de la France d'outre-mer chefs 
de circonscription administrative, du régime actuel des congés de 
longue irée par un régime de congés annuels, (Nos 491, année 
1955, et 14, session de 1955-1956, — M, Durand-Révile, rapporteur ce 
la commussion de la France d'outre-mer.) 





Documents mis en distribution le jeudi 27 octobre 1955. 


No 42. — Rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi tendant 
à assurer la liberté syndicale, ; 

No 5 (1). — Rapport de Mme Marcelle Delabie sur la proposition de 
loi tendant à insérer dans le décret portant réforme des lois 
d'assistance un article 40 bis relatif aux laux de la majoration 
spéciale ou de l'allocation accordée aux grands infirmes. 

No 58 (1). — Rapport de M. Durand-Réville sur la proposition de 
résolution relative au régime des congés des administrateurs 
de la France d'outre-mer, chefs de circonscription administra- 
live. 

No 55. — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi modifiant 
les articles 2, 30 et 3% de la loi sur la liberté de la presse. 

No 56. — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi modifiant 
l'article 54 de la loi relative à l'organisation et à la procédure 
de la cour de cassation. 

Ne G5. — Rapport de M. Motais de Narbonne sur la proposition de 
lof tendant à modifier les articles 3 et 27 du décret réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal. 

(4) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les sénateurs le 26 octobre 1955. 


—_—— mme ce + 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 2%6 octobre 1955. 


Présents. — MM, Louis André, Rrégégère, Clerc, Jacques Gadoin, 
Naveau, François Patenôtre, Repiquet, Seguin, Sempé, de Villou- 
tre ys. 

Ercusés. — MM. Philippe d'Argenlieu, Charles burand, Enjalbert, 
Fousson, Méric, de Raineourt, Rochereau, 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 26 octobre 1955. 


Présents, — MM, Georges Boulanger, Brégégère, Bretles, Capelle, 
Claudius Delorme, Jean lPoussot, Driant, Dulin, Durieux, Bénigne 
Fournier, Koessler, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, Naveau, Pascaud, 
de Pontbriand, Primet, Restat, Suran. 

Suppléants. — MM. de Chevigny, Mathey, Nayrou, François Pate 
nôtre. 

Excusés. — MM. de Bardonnèche, Bataille, Hoeflel, IHoudet, Jules 
Pinsard, de Raincourt. 
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Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 26 octobre 1955. 


Présents. — MM. Bordeneuve, Georges Boulanger, Canjvez, 
Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Chapalain, Delalande, Yves Estleve, 
Lelant, Georges Maurice, Monichon, Primet, Paul Robert, Southon, 
pymphor, Zaflimahova. 


Suppléant, — M. Marc Pauzet. 


Ercusés. — MM. Jean Berlaud, Frédéric Cayrou, Delrieu, Lamousse, 
le Maupeou, Georges Portimann, 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


D <a 


Séance du mercredi 2% octobre 1955. 


Présents. — MM. Biatarana, Carcassonne, Delalande, Mahdi Abdal- 
lal tarcel Molle, Motais de Narkenne, Namy, Péridier, Georges 
Vernot, Rabouin, Schwartz, Edgar Tailhades, Fodé Mamadou Touré. 


Ercusés, —= MM. Gaston Charlet, Mamadou Dia, Jean Geoffroy, 
Jjureau Marigné, Marcilhacy, Joseph Yvon. 


Suppléant. — M, Lodéon. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 
2 Séance du mercredi 26 octobre 1955. 


Présents. — MM. Abel-Durand, de Chevignv, Mme Marzcelle Devaud, 
M butoit, Mme Girault, MM. Gondjout, Menu, Mérie, François Ruin, 
seguin, Tharradin, 


Suppléants, — Mme Cardot, M. Djessou. 


Ercusés. — MM, Marcel Boulang#, Dassaud, Kolouo, Minvielle, 





Commission de coordination permanente de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


———— 


Séance du mercredi 2% octobre 1953. 


Présents. — MM. Billiemaz, Chazelte, Descours-Desacres, Marcel 
Leinaire, Longchambon, Pinchard, Portmann. 


Ercusés. — MM. Armengaud, Coudé du Foreslto, Duricux, de Mau- 
peou, Vanrullen. 


Suppléants. — MM. Jean-Louis Fournier, Treilu. 





Convocation de commission. 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 27 octo- 
bre 1955, à onze heures (local ne 221): 

Nomination d'un rapporteur pour l'examen, en deuxième lecture, 
du projet de loi (ne 524, année 1955) portant organisation générale 
de la défense nationale et des forces armées, 





Réunions de commissions du jeudi 27 octobre 1955. 


=—— 


Commission des boissons, à onze heures. — Local ne 214. 
Commission de comptabilité, à neuf heures, — Local no 969, 


Commission d'enquête sur le paquebot « Flandre », à quinze heures 
trente, — Local ne 215, 


Commission des finances, à dix heures. — Local! de la commission. 
Commission de la défense nationale, à onze heures. — Local ne 221. 
Commission des pensions, à onze heures. — Local n° 217. 


Commission de la presse, de la radio et du cinéma, à dix heures 
trente, — Local ne 201. 
+0 














INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 27 octobre 1955. 


A quinze heures trente. — ©ÉANCE PLBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présle 
dent de l’Assemblée nationale, sur a proposilion de loi de M. Maurice 
Lenormand, député, tendant à appliquer en Nouvelle-Catédonie et 
dépendances les dispositions du titre 11 du code de la santé p il ique, 
(Nos 128, année 1954, et 17, session 1955-1906. — M. le général Sicé, 
rapporieur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de dé‘ret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modiflant l'artile 29 du 
décret du 7 avril 192%, portant organisation du service de la justice 
en Nouvelle-Calédonie, (Nes 162, annce 1955, et 25, session 1959-1956. 
— M. Boisdon, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 27 octobre 1955. 





Ne 19 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (A. N. 41202) ten- 
dant à autgriser :e Président de la République à ratilier les 
accords judiciaires conc'us en 1953 et 1954 avec les Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam (renvoyée à 
la commission des relalions extérieures). 


No 23, — Rapport par M. Sicé, au nom de la corgmission des aflaires 
sociales, sur la demande d'avis (n° 142, année 1%5), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, porlant modification du décret du 2 septembre 
1914 relatif à la protection de la santé pub'ique en Afrique 
équaloriae française, 


No 24. — Rapport par M. Sicé, au nom de la commission des affaires 
sociales, sur la demande d'avis (ne 113%, année 1%w), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur 1e 
projel de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification aux dispositions du décret 
du 14 avril 1964 relatif à la protection de ja santé publique en 
Afrique oc‘identaie française. 


No 25 (1). — Rapport par M. Boi<don, au nom de la commission 
de la légisiat on, de la justice, des affaires administralives 
ct domaniaies, sur la demande d'avis (nv 162, année 1%5), 
transmise par M, le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. !e ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant l'article 39 du décret du 7 avril 19% 
porlant organisalion du service de la justice en Nouvelle- 
Calédonie. 


Ne 27. — Avis par M. Marcel! Léger, au nom de la comm'ssion 
des affaires financières, sur: 1e la proposilion (n° 403, année 
1951) de M. Junillon tendant à inviler le Gouvernement à 
déposer sur le bureau de l’Assemb'ée nationale un projet 
de loi portant organisalion d'une Union francaise de radio- 
diffusion et de télévision; 2° ja propos.lion (n° 118, année 
1951) présentée par M. Guy, au nom de la commission d'infor- 
mation, tendant à demander au Gouvernement de prendre 
en considéralion les probiémes spéciaux posés par le finan- 
cement, l'implantation et la gestion des postes de radiodif- 
fusion el de télévision dans l'Un' on francaise. 


No 29 — Proposition de M. Revyt tendant à inviter le Gouverne- 
inent à prendre d'urgence toules les mesures nécessaires pour 
permellre la continuation et l'achèvement des travaux d'amé- 
hnasement du terrain d'avialion militaire de Bouar (Oubangui- 
Uhari) (renvoyée à la cormmisson de la défense de l'Union 
francaise). 


Ne 39. — Pronosition de M. de wuyvon tendant à inviter le Gou. 
vernement à prévoir pour 1956 un complément de 8000 tonnes 
à la tranche navale volée (renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union francaise). ‘ 


Ne 31 — Proposilion de M. Begarra tendant à inviter le Gouver- 
nement à Combier les vacances d'inspecteurs du travail dans 
es lerriloires d'outre-mer et à crganiser un concours en vue 
d'adinelire au moins vingt inspecteurs (renvoyée à ‘a com- 
mission des affaires sociaies), k 

gun a Pr documents ont été mis à la disposition de 

“mes el MM. les conscillers de ]'Union française le mercredi 2 

Ê s I ani & inercredi 26 
octobre 1952, ' 
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— — - — ——— 
Ne 3 Demande d , transmise par M. le président de l'Assem- 
L« L'i a te sur a propousitun de lui \. N 113571 de 
M. Mitter 1 et plusieurs de ses collègues, d'pulés, ten- 
dant à uvditier la ne 51-26 du 23 nai 1% relative à 
| l | 1 l'Asse & nationa'e dans les ter- 
rilo rt | l \ France d'outre mer ref 
vovée à la tn h de politiq générale) 
Ne 59 Demande d'a transimise } M. le président de l'Assem- 
bée nalionale, il à p'of \ de loi A. N. 11m de 
M. Félix 1 \el]} eu o'lègues, députés, len- 
dant à imslluer, d l'ensen | territoires d'outre-mer, 
Ù lève électoral unique englobant les ciloyvens de l'Union 
f use de tou l tatuts pour iles les élections légis- 
ali lé | Ù et pur paeës (renvoyée à la cormrmmis- 
de politique générale). k 
De 4 Demande d'avis transmis ir M. le président de l'Asseme- 
tice nationale r la proposition de Doi (A, N. 11615, reetifié 
de M. Conombo et pinsieur: de e< rollés rs, députés, portant 


augmentation du nombre des dépniés représentant les terri- 
tuires d'outre mer de l'Union française (renvoyée à la commis 


sion de politique générale 





Affaires économiques. 


vance du mardi 5 octobre 1955. 


Présents: MM. Audu (Jean-Bertrand, ha Amadou, Bégarra, Dus- 
Beaulx (hHoger!, 1 l kéris, Mayaki, l'olvcarpe, Riond (Georges), 
Sehumaitt, ‘Troisgro Suppléant °M \udu Jerin-Bertrand de 
M. Kaouza M. Hégarra de M Reverbori, M. Riond (tLeorges) de 
M. Déde; M. Trois de M, Aubert, 

Ercusés: MM. Loste, Theelten 





Affaires financières. 


Scance du mercredi 5 octobre 10655, 


Présents: MM. Anlonini, Begat, Cazelles, Cofnet, Delmas, Doan 
Muu Giam, Mme Lefaucheux, MM. Pham Khac Hy, Reverbori, 
Theelten, Ya boummbia. Suppléants: M Antonini de M. aAvinin, 
M. Cazelles de M. Bernier, M. Cornet de M. Schleiter, Mine Lefau- 
gheux de M. Fontanet, M. Theetten de M. Léger. 





Affaires sociales. 


Scance du mercredi x; octobre 1955. 


Présents: MM. Bégarra, Begat, Boileau, Deroux, Dubois, Dupuy 
(Marceau), Mile Le her, Mme Malroux, MM. sicé, Theellen. Sup- 

éants: M. Bégarra de M, Chekkal Naho, M. Boi'ean de M. Toujas, 

. Deroux de M. Sarr, M. Marceau bupuy de M. Perier, Mlle Le Ber 
de M. La Gravière, Mine Malroux de M. Guirandou N'Diaye, M. le 
général Sicé de Mine Ehoué-Tell, 

Ercusé: M. Rurkhardt. 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi % octobre 105. 


Présents: MM. Antonini, Bour (Alfred), Cheikh Sidya, Junilion, 
Pialoux, Polycarpe, Sarraut (Omei Suppléants: M. Junillon de 
M. Bernier, M hour (Alfred) de M. HBoi<don, M. Pialoux de M de 
Brochard, M, Cheikh sidya de M. Habib Delon:le, M. Antonini de 
M, Hibera, 





Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi % octobre 1%. 


Présents: MM. Dèôde, Diallo, Fleury, Jacobson, Junillon, Lhuillier, 
Nguyen buy Thanh, Rogué. Suppléants: M. Périer de M. Jacquier, 
M, Fleury de M, Dusseaulx, M. Lhuillier de M. Charles. M. Dède de 
M. Marquet, M. Rogué de M. Charlier, M. Nguven Buy Thanh de 
M. Nzuven Van Ty, M. Junillon de M. Alduy, M. Diallo de M. Bernier. 

Ezcusés: MM, Castex, Roy, Guillabert, Duval. 





Politique générale 


tre séance du mercredi % octobre 195. 


Présenis: MM, And Max), Chiarasini, Delmas, Hazoumé, Lau- 
rin, Mine Lefaucheux, MM  Legentilhomme, Nguyen buy Thanh, 
Pialoux, Rosentelt, Ya boumbhia. Suppléants : M. Cazelles de 
M. Charles-Cros, M. Cheick Sidia de M. Kaouza, M. Fenamor de 
M. Perier, M. kuu Kinh de M. Cao Van Chieu, M, Berthaud de 
M. Banguura, M, Dardelle de M, Bougenot, M. Schneider de M. Ren- 
curel, M. Diallo de M. Lechani. 

Asstslait en outre à la séance: M  Pierre-Ilepri Teilgen, ministre 


de ja France d'outre mer, 
ne 





2 séance du mercredi 2% octobre 1X%5. 


Présents: MM. André (Max}, Chiarasini, Delmas, Iazoumé, Lan. 
rin, Mine Lefaucheux, MM. Legentilhomme, Pialoux, Rosenfelq 
Ya Doumbia. Suppiéants : M. Chiarasini de M. Kaouza, M. Cheick 
Sidia de M. Kaouza, M, Legentihomme de M. Rencurel, M, Pialoux 
de M. Roulleaux-Dugage, M. Ya Doumbia de M. 5oppo Priso 
M. Cazelles de M, Charles-Lros, 





Relations extérieures. 





tr séance du mercredi 2% octobre 1955. 


Présents: MM. Renamor, Berthanud (Pierre-Louis), Buu Kinh. Dar. 
delle, Galimand, Gorse, HMabib-Pe'oncle, Héline, Mme Lefaugheux, 
MM. Legentilhcrameé, Qudard, Riond (&eorges), Rosenfeld, Sarraut 
Omer), schneider, Vignes, Suppléants: M. Georges Rion de M. Ba 
douin, M. Habib-Delonc'e de M. Benon, M. Rosenteld de M. Andre 
Ridet, M. Gasimand de M. Ceran-Jérusalemy, M. Oudard de M. Guy, 
M. Vignes de M. Iba Zizen, M. Gorse de M. Roger Lévy, ; 


Ercusé: M. l'amiral Moullec. 
—__—__—_—_——— 


%e séance du mercredi 2% octobre 4%5. 


Présents: MM. Benamor, Rerthaud (Pierre-Louis), Buu Kinh, Dar. 
delle, Habib-Deltoncle, Héline, Mme Lefaucheux, MM. Lege 
tilhormmme, Rosenfeld, Sehneider. Suppléants : M. Delmas je 
M. Benon, M. Caz'les de M. André B'éet, M, Hazoumé, M. Ceran 
Jérusalermy, M. Pialoux de M. Galimand, M. Ya Doumbhia 4e 
M. Gorse, M. Laurin de M, Guy, M. Chiarasini de M, Oudari, 
M. Max Armiré de M. Vigres 

Ercusé: M. l'amiral Mouer, 

Assistant en outre à la séance: M. Pierre-Ienri Teitgen, ministre 
de la France d'outre-mer, 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires éonomiqnes se réunira le vendreit 
28 octobre 1955, à neuf heures quinze (local n° 31, 21, rue La loué 
tie, Paris: 

I. — Demande d'avis {ne 6, année 195%) sur la pronosilion de lai 
tendant à réglementer :as investissements de capitaux étraners 
dans la France métronolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre-mer faisant l'objet du rapport (ne 175, année 1955) de 
M. Le Brun Kéris. Nouvel examen du texte après renvoi en com- 
mission, 


Il. — Questions diverses. 
a —————————————_—— 


La commission des relations extérieures se Munira le vendre 
% octobre 1955, à dix heures trente {local ne 33), 21, rue La Bofte, 
Paris : 

I, — Nouvel examen du rapport de M. Gorse sur la proposition 
(ne 16, session 195-1956) tendant à la création à la présidence du 
conseil d'un organisme permanent de coordination des affaires 
musulmanes, 

Il. — Communication de M. Habib-Delonsle. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance de Chaire à l'école d'application et centre 
d'instruction et de recherches du service de santé des troupes 
coloniales. 


La chaire de neuro-psychiatrle et médecine légale à l'école d'appl- 
cation et centre d'instruction et de recherches du service de sante 
des troupes coloniales est vacante. 

ll sera procédé à la nomination d'un nouveau titulaire dans 
conditions prévues par l'article 12 du décret n° 34-616 en date 
9 juin 1%54. 

Les demandes des candidats, accompagnées de l'exposé de leurs 
travaux scientifiques et d'un état des services revèlus des avis 
détaillés des autorités hiérarchiques, devront parvenir à la direction 
du service de santé de la France d'outre-mer, ministère de la Fran © 
d'outre-mer, 27, rue Oudinot Paris (7°). 

Les officiers présents en France et ceux en service outre-mer son! 
admis à faire acte de candidature. 


du 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
te 
K 
- LOTERIE NATIONALE 
Le Urage de la quarante et unième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Toulouse (Haute Garonne), 
le 26 octobre 1955 à vingt heures trente. 
Les billets dont le numéro se termine par : Les biilets portant le numéro : 
8 gagneut............ 2 000 F. 40.543 gagnent ,.........0. 200 000 F. 
9 — sussorens rss 2000 F. 59.961 nn GET EC EE 6 de 200 000 F. 
7 DR, NT raies ue dde US EE ee 200 000 F. 
| 67 Tr PAPERS 08 F 25.633 — ass étanssst 200 000 F. 
PRO RER Eros el PAR losseacisuies 200 000 F. 
41 un. sorderess ii 4000 F. Lu 
re 11 de” - ST". 0 5 000 F. [TR 9/0 MR. patéosetease 200 000 F. 
M Où drmcie. 6000 F. SES EE EEE EEE EE EEE 200 000 F. 
67? Gé “ir228 N SA À 12000 F. 07.035 RE TT 200 000 F. 
n SS0 an. sand asnsné 12 000 F. 08.051 RE PE 200 000 F. 
31 — sosérsddéeée 15000 F. 07.081 —. lLyxctessosdes 200 000 F, 
= FST — messsesssss 25.000 F. EM =  viésnttus 250 000 F. 
. 975 — sisseonsdecte 30 000 F. 
» 47.389 ne... RAS OSU EE 
UE AE divise 40 000 F. Ris PART 
3.508 = dimÉenses 40 000 F. 7 A PO RESTE boat 
a + 17? 40 000 F. 1) oÙ0S D... Éd rer rr éd 600 000 F. 
: 7.097 arbore els, de nai 40 000 F. 05.085 RO Ogudiséreturs 1 000 000 F. 
s SE gosnnessannx 40 000 F. ES -n. visages ei 1.000 000 F. 
1.396 Fr... masesense es ° 40 000 F. 1.867 es poosseoden se 1.000 000 F. 
” )1? En 
_ pan ms... 50 000 F. 00:06 PP ee ] 000 000 F. 
2.716 nn. grcdises on 50 000 F. 
r + 9.)% 
5 59% 7 MNT re CR 100 000 F. 03.32 ds dorées ani 1 000 000 F. 
. 5 14% M ue ot 100 000 F. 6S.233 nn + sé uté nes et 1.000 000 F. 
3.07?  _péoésecesssca 150.000 F. 80.655 ME soddévisrsenxs 1.000.009 F. 
, Le billet portant le numéro : 
. 71.306 gagne 5.000000 F dans le groupe 1 et 500 009 F dans les quatre autres groupes. 
: 19.129 gagne 10.000 000 F dans le groupe 5 et 1.000 000 F dans les quatre autres groupes. 
63.232 gagne 25.000000 F dans le groupe 2 et 2.500 000 F dans les quatre autres groupes. 








Le prochain tirage aura lieu le jeudi 3 novembre 1955 à Paris (salle Pleyel). 








—@ 0 £- 
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— £ santa ER « 
Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au meéins et trente 
Ministere de l'éducation nat:onalc. ans au plus au fer janvier de l'année du concours. Toutelois cet 
limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services ant 
rieurs civils et mulilaires ouvrant des droils à la retraite, sans pri 
dice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
Avis de vacanse d'une place de membre 29 juillet 199 (enfants à charge). 
à l'ecole française d'Athones. Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait à 
leurs obligations militaires. 
Les inscriptions seront reques jusqu'an 17 décembre 1955 à la dr 
à + Sail . : D “à tion du centre hospitalier de Mâcon, qui adressera aux personnes en 
Par ar OR Aalg au 24 ) Ps, une pace di membre de faisant la demande tous renseignements sur le programme du 
LL ' L - : t d'Alhenesxs t | \rée varvante pour l'année sco cours et la constitution des dossiers de candidature. 
La sndidat tevront faire irvenir leur déclaration de camlida 
tur \ho de leurs Lures et travaux ou ministère de l'éducation 
nationale, dires ‘son de l'enseignement ipéricur, fer bureru, 2 se Avis de conCours pour Île recrutement d'un commis 
Laon, à Lo novembre 1954 à l'hôpitsl-hospice de Bourkon-Lancy (Saône et-Loire). 
La DITREE LE harg le ex arme nn les connrissanres et des 
titres des candidats ee réunies nu ministère de l'éducation natio 
na'e Le 2 novembre 1%5 ile Lapie) Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un commis ours 
+ lieu les 5 et 6 janvier 1256 à l'hôpilal-hospice de Bourbon-Larx, 
nie “à (Saône et-Loire 
Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sex: 
de nalionalhté francaise, titulaires du brevet élémentaire, du d;pl 
Ministtre de l'agriculture. de fin d'études secondaires, du dip'ôme de gradué de l'école nat 
——. nale d'administration municipale ou d'un divine équivalent 
Peuvent également se présenter les siénodactylographes, dau 
graphes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus; 
Avis aux importateurs de produits originaires mais complant au moins trois ans de fonctions dans une adm 
et en provenance d'Italie. tration hospitalière, 
Les candidals doivent être 4%£s à la date du concours de } 
de vingt et un ans et de moins de trente ans. Cette limite d'âge jm 
Il est pr “ que la d e de la justification de la qualité toutefois être reculée d'une durée égale à celle des services 
d'entrenoditaire des oies De Dé 3 _ quan rieurs civils où militaires ouvrant des droits à la retraite et d 
DT RSS QUE ESS uses de vins en gros, prévue par l'avis conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1999 (ent 
publ i Journal offrerel du 26 octobre 195% ‘postes M6 et 5 ne à chargc) 
» app! ! ALEELEES on LREL | sant d h oblenu une attestation du Les demandes d'admission au concours devront parvenir an 
sd + "2 re ' , 1 Im imenl aux dispositons tard le 2 décembre 1925 à la direction de lhôpilal-hospire de 1 
de l'a ; À A bon-Lancy, qui fournira aux personnes en faisant la demand: 
Les jm Vote Us Ù l'une ence d'importalion au titre renseignements utiles concernant notamment le programme 
ç Egg - gg Run levront adesser au ministère de l'agriculture épreuves et la liste des pièces à produire par :es cadidals pour 
ervire | l LE ht 1" ‘aAuU), 2, rue de Varenne, à tituer leur dossier 
Paris, l'exermpla ie leur unpuilee paz le service des douanes ; 
ou une photccu le ce document 





ae © > — 





Ministère de la santé publique et de la pcoulation. 


Avis de cmoours pour le retrulement de rédacteurs 
de ccntres hospitaliers. 


CENTER MOspiTALIER Dm CHALON SUR SAËNE (Sañnre-et Loire. 


Un concours sut Ù pour le recrutement de deux rédacteurs 


aura heu des #2 et 15 janvier Hot au cenire hosmluier de Chalon- 
sur Saone stontnnt t 1 

Peuvent faire acte de candidature les personnels de nationalité 
francaise, titulaire Ju baccalauréat de l'enseignement sec wnidaire, 
du brevel d'oflicier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit où d'un diplôme équivalent, ainsi 
que tous les agents he possédant pas ces diplômes mais comptant 
au muuns trois ans de nices effectifs en qualité de secrétaire d'ad- 
ministralion hospitalière où de commis dans un établissement public 
d'hospilalisation, de soins ou de cure 
r Les candidats doivent avoir eu viaut et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1* janvier de l'année du concours, Toutefois cetle 
lumite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et mulitaires ouvrant des droits à la retraile, sans 
prejudive de l'application des dispositions de l'articie 162 du deret 
du 2» juillet 19,9% (enfants à charge) 

Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satisfait 
à leurs obligations militaires 

Les insecriphions seront reçues jusqu'au 10 décembre 1935 À ja 
direction du rentre hospit nier de Chalon-sur-Saûmne, qui adressera aux 
personnes en faisant 1a demande tous renseignements sur le pro- 
gramme du concours et la constitution des dossiers de candidature. 


CENTRE HOSPITALIER DE Macon (Saône et-Iaire). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacieur aura 
dieu les 19 et 20 janvier 1956 au centre hospitalier de Mâcon (Saône- 
et Loire) 
| Peuvent faire acte de candidature les personnels de nationalité 
française, titulaires du barcalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet d'ufficier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du cerlifleat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que tous les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
Moins trois ans de services effectifs en qualité de secrélaire d'admi- 
nistration hospitalière ou de commis dans un établissement public 
d'huspilalisation, de soins ou de cure, 








Avis de vacance d'un poste de sous-Chef de section adminisira!ive 
à la direction dénartementale de la porulation et €e l'enir'aicte 
sociale de la Sartne. 











Est envisagée la vacance. d'un poste de sous-ehef de sectior !- 
nistrative à la direction départementale Ge la popuialion 
l'entr'aide sociale de la Sarthe, 

Les souschefs de section administralive en fonctions dar 
directions départementales de la santé ou de la population 
l'entr'aide sociale intéressés par celle vacanre sont pres 
faire connaître et de s'adresser pour lous renseignements à 
direction de l'administration générale, du personnel et du b 
3 bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 

Avis de vacance de postes de médecin chef 
dans certains hèritaux psychiatriques. 
HÔPITAL PSYCIMATRIQUE DE LEYMEK (LoT) 

Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital } 

e 


chiatrique privé faisant fonction d'établissement public de Lerine 
(Lotr, 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de 
semaines à compter de la pub'ication du présent avis au mini: 
de la santé publique et de la population, direction de l'adiministt 1 
générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsilt, Paris (13 





HôrITAL-HOSPICE DE POXTORSON (Mancnk) 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant au quart 
psychiatrique de l'hôpital-hospice de Pontorson (Manche). 

Le candidatures devront élire adressées dans un délai de trois 
seinaines à comoter de la publication du présent avis au minisiere 
de la santé publique et de la population, direction de l'adminisi'a 
tion générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°) 





Avis de vacance du poste de directeur départer-:ontal 
à l'inspection de la santé de l'Orne. 


Rectilicatif au Journal officiel du 19 octobre 19%5: page 10374, 
% alinéa, au lieu de: « Peuvent seuls présenter leur candidature à 
ce poste les médecins inspecteurs principaux de la santé », lire 
« l'euvent seuls présenter leur candidature à ce poste les méde 
cins inspecteurs principaux et les médecins inspecteurs @e 12 


santé ». 
0 © ©— 
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r = rs e } 
BULLETIN DE35 RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DZ FEN FRANÇAIS 
t à Fes 
PUBLICATION DES RECETTES 
J. — Evaluation des recettes de la quarantième semaine (17 au 7 octobre 1955). (En nuiliers de francs.) 
EEE = — ns 
DIFFÉRENCE EX FANEUR D 1 
i 1255 1954 ————— 
4 NATURE DU TRAFIC 1955 | 1954 
ra : Recelles x ES Recelles comptables dl sai Pourecates Ka valeur absolu: l'ourcentage 
“3 1 2 3 4 ‘ | 6 r 
\ ITS cococcmssessenmesenensssemsssssess 2,249. 0 2.015 .64h) 2 1 10 5 » » 
] £ PPT LLITILEITELETCErTTTTEL LIT ELLILT 3.210 14.957 g 282 TE s s 
: Colis dont le pnids ne dépasse pas 59 kg. Ma.M0 344.207 1.7 0” a a 
Marchandises (détail el WagoOns).-......... 5.175.000 5 083.947 1.02 = = “ 
Total des recettes de la Société nationale 
di hemins de fer français.......... 8.123.:M10 7.508.729 G11.:00 k? s s 
mi mms nes rs | Si 
IL. Evaluation des recettes au 7 octobre 1955. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES D'FFÊTENCE EN FANEUR PI 
comptables évaluées des receltes <omrpl a bles _ 
Ve NATURE pu TRAFIC du fer janvier | du fer septembre! du der janvier | du ler janvier 1955 | 1254 
, au au au au 
ice M août 7 œtobre 7 octobre 8 wicbre En valeur | Pour En valeur | bou 
tas, LR LCR 15,4 aimolue ceutage abs entage 
1 2 3 ‘ N 6 7 & y 
' | | | 
VOYALEUFS soscosesessessosesscsscsessssses 81.642.879 | 12.086, 514) 04.129.429 02. 102.056 2.321.303 25 » 
Ba CS cocon cons se ooccosseestense 1.141.918 323.40 1.565.248 1.770.879 » » (61 03 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 10,106. 6%) 1.753.700 11.60. 110 11.586.304 274.100 2,4 » o 
Marchandises {détail et wagons)..........…. 15.858.118 27.671.559 NI. 50.007 140,297 .853 13.202. 1.4 | 5,0 . d 
lotal des recettes de la Société nationale | 
des emins de fer français.......... 09.069. 1% | 12,837.479 111.5. 004% Mb, C7 .112 15.847.052 5.4 » » 
“ ntès EE SE PR —— PRE TS ER 7 " ; 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3%), — Le Préfet, Directeur des jJournaur dfficiels: Juan - Paur MARTIN. 
à e e { 
| COTE DES CHANCES ll 
VERSEMENT TÉLÊGRAPIIQUE 
+ Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Lours extrèmes 
cours nûâts 2 cours A 
| ail Paye he Parité proliqués cotés à la bourre cils Paye bevise Parité pratiquée ut à la Houree 
pen par la Banque du pen par ia Banque du 
lourse de France #% nctabre 1955 Bourse te France 26 octobre 1953. 
Wu5 | Étale-Unæe ..../1$USA D00..48 L .... set ds 349 95 9257 Pays Bas ...... 100 n 9210 2 914160 9279 «6 | 0201 0260 50 
0 45 | Cuñada ...... 1 $ Can cons ee euss ss eee 350 65 .... .. GS04 50 | Suède ......... 100€ « 6765 625 |6715.. G816 50 | € 7 6-05 
103 7% | Côle kse Somalie | 100 EF Djib 164 0527 | .... os. ASS seit es soif PORDED «oo... 100! s SUIS Un 7044 .. 8064 CA Le) 8045 50 
19 5 \llemagneoceid ! 1.0 D Mk III HI 8271... 6 SRG .. RON 50 1346 25 Aubriche ...... 100 seh 1510 1» UEI6 05 1406 25 1156 . 
d n 4 5 | leigique 100 + b 700 CM 55 705 25 705 29 105 .. 1006 .. Égypte .......| îhv ég 100, 04 907 .. 1013. 1006 50 ..... 
HER .. Danemark …. 00 « à 5007 22 020 25 5105 25 | 5x0 50N7 .. 24b . Mexique 100 pes 2700 2779 .. 221 ces se pose eo 
UNE 10 | Gde-Bretagne . lue + »e . 72 65 135 3... 270 1209 0 | Portugal ...... 100 esc 1215 49 1208 25 1226 50 | 1210 1209 .… 
L 07 RS end: 100 lire 56 00 55 59 56 43 #6 02 55 09 407 5 Tchécoslovaquie 100 kes Gt 11 #24 50 4807 50 TE .... 
\MO © | Norvège ..... 10e n 1900 1-63 20 4997 1016 .. 4943 50 117 40 } Yougoslavie 100 din 116 GG 11570 (1760 Miss ou es 
, ns em — —_—_— _ 2 — ——— re ——  _—— 
Bang G F À -sosssccmossnacossseonseosnes DEC EF D..-souocvssce 0 Êtats associés du Cambodge, du Laos et 
Loue C F Moconsosconenevoeseccecesececes EG F. Pnnssscscscccccse 550 du Viet-Nam.,........ CERPCEELETE TI IIS o. VD D. cccmcenesrctos és 1000 





1 Cours de rélérenre défini par l'avis n° 421 de lo'fice des changes 
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ANNONCES 


ee —— 


LES ANNONCZS SOIT REQUES A L'AGENCE HAVAS, €©?, RUE DE RICHELIEL, PARIS 


Compte chèque postal 


101% 00, Paris, 


CT DANS SC5S SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermicrs déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


——_—_—_— 


ETABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 


MICTEON ll l 1 
i VO te ' \ bn î \n PARI N°} 
I! ' 

L il (} ! d 1 
« n ME. l A4 
0 ! pre I r le LL ) 
vernhre tu 

F1 ! 1955 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0/0 1945 
sorties en 1952 et non encore remboursces. 


PES à Lu) 2. 88 + A) 


Compagnie pour la Fbrica ion Ces Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 


\ ET ol Cart M 1 102.512 004) EE 


PARIS (16 


nl \ TN \ 1 , t | 


HR « “it : H 61? 
Obligations de 10 000 F 6 1 2 0 O 1949. 
S morli uw dun 17 di bre 1955 


Liste numérique de la série comprenant les 228 obligations sorl2s 
au tirage du 14 octobre 1955, remboursables à pariir du 17 de- 
combre 1955. 


SOCIETE MONSAVON - L'OREAL 


s À IE AU CAPITAL DE UN) MILLIONS DE FANCS 
& # SOCHAI 1: Rovarr, PARIS (8 
Registre du mm Seine ne 01-B 9697. 

Bons de 5.000 F 4 1/2 0/0 19 


LISTE MUMERIQUE 


4e Des séries comprenant les 671 bons serlis au sixième tirage au 
sort du 19 octobre 1955 formant, avec les bons rachetes en 
Bourse par la socièté émettrcs, la totalité de l'annuisé a 
amortir a: 15 novembre 1955. !: bons Se etuboursables 
à 2.000 F, ; 

2e Des séries sorties aux tisages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentés au remboursement. 











e _— — = = = ——— — EE 
ANNÉES . . ANNÉES 
NUMÉROS | le semhiour-erwent NUMEROS | de remboursement. 
PR = ” … 
1.019 à 1.10 LD }. 1h à 4.012 RO 
1.101 à 2.133 A s 178 à L OS se 
2.04 à 2.5 0 Re L97 à GC ra 
14 5 |. 000 5? 
2.103 à 3.431 LA _… 
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Forges et Clouteries réunies de Mohon 
(LEFORT ET C:) 

MMAIEIR EX OMMANDIIR PAÏt ACTION AU CAPITAL DE JUN) MIIIONS DE Fhaxs 

CHRMIN-\ EI 


OIECK SOCTA Or, RUE M 


r, A PARIS 
R. { Seine n° 280810 B. 


2000 F, 


Olligations 35 1/1 0/0 1957 de 


Lise numérique des obligations amorties au tirige du 5 octobre 1955 
et remboursables à partir du 1" novembre 1955 à 5.001 F. 


D (NE À 9 » 
3.016 à 9.128. 


PP LPS PP PP PP PP PP PSP PI PPT 


REMBOURSEMENT ANTICIPE DES DETTES 








Société de Produits Céramiques et Tuileries Saccoman 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 46020000 F 
SIÈGE SOCIAL: #, PLACE Fétix-BanEtr, MARSEILLE 
R. C.: o1-B 549. 


Avis aur porteurs d'obligations 5 1/4 0/0 1931 de la Société de produits 
céramiques de Saint-UHenry, Aubagne, Saint-Zacharie, 


Amortissement ant:cipé total. 


Li rs de obliga'ions de 1.000 F 5 1/4 0/0 mai 1921 de la 
Soc! ] Î céramiques de Saint-Henry, Aubagne, &s . 
Z harie, dont le remboursement et le service des intéréls 
issures par la Société de produils céramiques et luileries Saccoman, 
vont inforn que ‘le dernière société à décidé de procéder, con! 
mément à prospectus d'émission et à la législation en vigueur, à 
parkr du 1er décembre 155, au remboursement de toutes les obliza- 

ns restant en circulation, 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le fer mars 1% 
n'aura pas lieu 

Le ol gvaltions devront être présentées, coupons au fr novembre 
1955 et suivants allah el seront remboursées au pair major 
niérêls courus an fr décemb:e 1955, soit 1.092 F, aux guichets du 
Comploir national d'escompte de Paris et du Crédit Iyonnais. 

Le conseil d'administralion, 
s Hu PRET cp 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


… 





M. Rendu (Ambroise-Mare-Anloine), né le 12 avril 1904 à Tou- 
louse (Haute-Garonne), # demeurant 2, avenue Camille-Flarmmarion, 
agissant tant en son noin personnel qu'au nom de ses deux enfants 
mineur Pierre-MHenri-Francois-Marie, né le 23 novembre 1994 à T 
louse Haute-Garonne), et Daniel-Ambroise-Pierre-Marie, né 
8 février 1997 à Toulouse (Haute-Garonne), dépose une requéle aupres 
du garde d sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronymique | 
de Ambroise pou; s'appeler à l'avenir Ambroise-Rendu. 


© —— 


M. Rendu (Mare-Ambroise-Jean-Marie), né le 20 décembre 192 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), domicilé à Toulouse (Haute- 
Garonne), 28, avenue Camille-Flammarion, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de sa fille mineure Catherine-Louisiane, nre :2 
8 septembre !%3 à Suresnes (Seine), dépose une requête auprès di 


garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patronvmique cru 
de Ambroise pour s'appeler à l'avenir Ambroise-Rendu. 





D md pd 
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M. Ballot (Bernard), né le 31 octobre 19933 à Paris (2%), domicilié 
53, rue de Neuilly, à Clichy-la-Garenne (Seine), dépose une requête 
auprès du garde des secaux à l'effet de substiluer à son nom patro- 
pymique celui de Baïlot, 





M. Petit (Menri-Denis-Jean-Marie), homme de lettres, demeurant 
à Paris (7°), 5, avenue Franco-Russe, né à Firminy, arrondissement 
de Saint-Etienne (Loire), le 13 février 1897, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom et pour le compte de son fils mineur Jean- 
Francois Petit, né à Paris (17°) le 2% juin 19:36, dépose une requête 
auprés du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palro- 
a yimique celui de Romans-Pelit sous lequel il est connu, 





M Schermanski (Marcel), né à Paris (12e) le 2 avril 1930, commer- 
cant demeurant à Paris, 15, rue Béranger, dépose une requéle auprès 
du garde des sceaux à l'ellet de substüluer à son nom patronymique 
celui de Chermoni, 


——————— 


M. Bendekken (Moussa ben Abdeïkader), demeurant à El-Goléa, 
né à la tribu des Oulad Allouche, commune indigène de Ghardaia, 


inscri! \ registre matrice de ladite tribu, sous le ne 164%, comme 
étant Agé en 1911 de 40 ans, dépose auprès du garde des sceaux une 
reauête tendant à faire précéder Son nom paltronyimique de celui 
de Cherif, pour se nommer à l'avenir Cherif Bendekken (Moussa 


ben Abdelkader). 





Reclificatift an Journal ofliciel du % actobre 1955: page 10600, 
{re insertion, % ligne, au lieu de: « Darel, né le 9 juillet 


1 olon 
13 », lire : « 9 ji 1%02 », 
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AVIS DIVERS 








SOCIETE THERMALE de VERNET-les-BAINS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F 
ce SOCIAL: VERNET-LES-BAINS (PYRÉNÉES-ORIENTALES) 
R. C.: Prades n° 917. 





Convocation. 





MM. les actionnaires de la Société thermale de Vernet-les-Bains 
ont convoqués en assemblée générale ordinaire le vendredi 
48 novembre 1955, à ouze heures, 10, rua dos Fanqueiros, à Lisbonne 
(Portugal). 

ORDRE DU JOUR 

Rapport du conseil d'administration sur les opérations de l'exercice 

clos le 30 septembre 1953 et présentation du bilan et des comgles ; 
Quitus de gestion du conseil d'administration pee ledit exercice; 
Rapports du commissaire aux comptes sur le mêrne exercice; 
Nomination de commissaires aux comptes; 
Questions diverses, 

Le conseil d'administration. 








TRAMWAYS ET ELECTRICITE DE DAMAS 
SOCIÉTÉ ANONYME BELGE AU CAPITAL DE #40 MILLIONS DE FRANCS BELGES 
SIÈGE SOCIAL: {, PLACE DU TRÔXE, BRUXELLES 
Registre du commerce : Bruxelies ne 18691. 





Avis aux porteurs d'obligations 5 1 2 0 0 de francs français 1.000 
de l'emprunt de francs français 28.000.000 émis en France en 1931. 


Payement de coupons. — Les coupons échus nes % à 49 (échéances 
du {7 octobre 4918 au fer octobre 1955) sont payables en France 
‘ partir du 2 novembre 1955, chacun par francs français 637,10. 

Remboursement d'obligations. — Se référant au préavis qui a été 
donné le 29 seplembre 1%55, la société avise MM, les porteurs d'obli- 
EAUONS Qu iis auront la faculté de présenter leurs Utres au rembour- 
serment anticipé dès le 2 novembre 1955, 

Les obligations devront être présentées coupons nes 50 et suivants 

Le capital sera remboursé sur les bases contractuelles, soit À ce 

J'ur, par le montant de francs français 23.167,% par obligalion; à ce 
Montant s'ajoutéra une somme de francs français 212,10 représentant 
US inierets à 35 1/2 0,0 conrus du 4% octobre 1955 au ‘0 novembre 
10 äale d'expiration du délai de préavis de deux mois prévu au 
contrat d'emprunt. 
, Les payements de coupons et les remboursements d'obligations se 
lerunt sous déduction des impôts français présents et futurs, mais 
"IS aucune retenue pour impôts belges ou syriens présents ou 
lulurs, aux guichets des banques ci-après: Banque de Paris et des 
l'ays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris, et Crédit lyonnais, 19, boulevard des 
l'aliens, Paris. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 





Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


AVIS D'ADJUDICATION 


Le 7 décembre 1955 à dix heures, i sera procédé à la direction 
des télécommumications de Paris (service des bâliuments, luachines 
et résean preumatique ), !, boulevard de Vaugirard, Paris 1e), 
à l'adjudication publique, sur soumissions closes, de l'entreprise 
pour l'entretien des tuvauteries et appareils accessoires des ateliers 
et locaux du réseau pneumatique durant trois ans à dater du 
1er janvier 1456. 

Les demandes d'admission, établies sur papier libre, devront pare 
venir le 17 novembre 1955 au plus tard, accompagnées des pièces 
prévues à l'artic'e 2 du cahier des clauses et conditions générales 
des marchés de travaux passés par ladnmmnistralion des postes, 
télégraphes et téléphones en dale du 1 lüviwr 1900 et notamment: 

D'une fiche de renseignepments généraux établie sur un imprimé 
fourni par ladininistralion et portant sur la nature et les conditions 
générales d'exploitation de l'entreprise, la désignation des personnes 
habilitées pour l'engager el ses movens techniques et en personnel; 

D'une déclaration conforme au modèle établi par l'administration; 

De deux certificats de capacité ayant moins d'un an de date; ou 
d'une liste des références aux travaux déjà exéculés pour le compte 
de ladiministration des postes, télégraphes et téléphones ou d'autres 
administrations, Y Compris la Société nationale des chemins de fer 
français; ou de deux certificats de présentation délivrés par des 
hommes de l'art. 

Les sociétés d'ouvriers français et les sociétés coopératives d'arti- 
Sans auront à fournir des pieces suppiéimnentaire dont la liste est 
également prévue par le cahier des clauses et conditions générales, 

Pour tous renseignements et documents à consulter, s'adresser à la 
direction des télécommunicalions de Paris, 18, boulevard de Vaugi- 
rard (service des bâliments, machines el réseau pneurmatiqne), 
4e élage, pièce 405, chaque jour ouvrable, de neuf heures trente à 
onze heures trente. 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 aoûl 41901.) 





27 seplembre 195. Dé-laral on à a préfecture d'Alger. Les Amis de 
la guitare. Bul: parluire l'éducation musicale de ses membres et du 
public. Siège social: 6, rue Saint-Augustin, Alger, 


27 septembre 1435, Déclaration à la préfecture de Laval. Comité 
des fêtes de Saint-Cénére. Bul: favoriser le développement et Île 
commerce de la comaimune de Saint-Cénéré en y organisant des 
féles publiques et réjouissances en acconk avec la municipalité. 
Siège social: mairie de Saint-Cénéré, 





% septembre 105, Déclaration à la préfecture de Melun. Association 
familiale ouvrière du canton de Mormant. ut: unir loutes Îles 
familles ouvrières du canton dans un mouvement d'entr'akle et de 
solidarité, Siège social: chez le président, à Andrezel, par Guignes, 


1er octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Abberille, Club 
des supporters Allez Fressennêville, Bul: encourager les joueurs, 
propager la connaissance du sport en général, aider an dévelop- 
pement des sociétés sporlives locales. Siège social: mairie de Fres- 
senne\ille (somme), 





ter octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Comité 
d'aide aux sans-logis du canton de mbremer et de Sa région. 
But: amélioration de l'habitat et relogement des déshérilés, Siège 
social: chez le président, chemin du Moulin-à-Blé, Bonnebosq (Cal- 
yados). 





4 octobre 195. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Asse- 
ciation des élèves de l'écoie de la marine marchande de Bordeaux. 
But: promouvoir le bien des élèves de l'école et gérer un s<ervice 
d'entr'aide destiné à aider les élèves. Siège social: 67. rue Frère, 
à Bordeaux, 














Œ—————— 
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8 octobre 195 Déclaration à la e-préfecture de Rfthune, Société 
@e or La Fraternelle. hut: développement de la pratique du tr. 
| \Wé lrernon rt, e Jean-Jaurès, Lapugnoy (l'as- 
del 
40 octobre 1955 Déclaration À la préfecture de Toulouse. Société 
régiona'o d'études et de soins pour les enfants pol omyélitiques. 
1! intte rt 1 pollomvélite infantile «ans la région de Tou- 
louse gt it. clinique médicale infantile, hôpilal de Purpan, 
Toul ’ 





‘0 tobre 1055 Méciaration À a rréfecture de Seineret-Dise, Ag:o- 
Ciation de delense des intérêts communs des expropriés et deélogés 
par les plans d'urbanisme de !a ville de Maisons-Laffitte et de la 
dévinilon et dispositions d'amé + de la route nationale 208, 


en n tyin n À. D. !. C. E. D. étudier en commun les movens 
de dif | drui du | | : ire locataire t personnes Inle- 
pessit el ! vwervher de moyens de contact de discussion et 
d'entente avec Île ervices officie's, Siège social: 3, avenue Henry- 
Marcel, Maisons-Laffitte eine-et-Ojse 
11 octobre 1955, Déclaration À la préfecture de Ta Charente, Goff 
Club de l'Hirondelie huit ort du go!f et éventuellement d'autres 
sport Siège socla h l'Hirondelle, bois de Saint-Marlin, à Angou- 
1ô ne 
4? octobre 1955. Déclaration À la sou vréfecture L. Priey. Association 
s2orl:ve ue s. ut: pratique de li thon vsique et des sports, 
favoriser tou iniliatises propres à Va fe À » ni physique et morale 
de la jeune l'entretien et Le dével oprement entre <es membres 
de relations d'ou bié et de ! ne ramaraderie. Siège social: bureaux 
de la Souci anonvime des hauts fourneaux de la Chiers, à Longwy 
(Meurthe et-Mosel 


=———— = 


12 octobre 1955 Péclaration à la sous-préfecture de Toul. Racing 
Club Ecrouves Doutsen. but: pratique du football, de l'athlétisme 


et du hasket, Siège il: K, avenue de Paris, à Ecrouves (Meurthe- 
“! Mo elle 

3 octobre 1955, Déclaration À ! is-préfecture de Diepre. Compa- 
gnie Johan-An£o. Ï Î organi-ation <e inres théäatrales d'amateurs 
à Dieppe et aux environs, Siège social: chez M. lacques bourgeois, 


lot 5, rue Asile Thomas, Dieppe (Seine-Maritime) 

14 octobre 1955, Déclaration à In pré'ecture de la Haute-Savoie, La 
Chasse on montagne. But: pratique de la chasse, Niôge social: 
auberge du Lyonnais, rue ftépublique, Annecy. 


14 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Tournon. Ciné- 
Club sorriérois. Hull: « il et: ire des aduilles et des enfants 
par ! indina et la télévision, Siège social: mairie de Scerrières 
({Aru ne }, 

25 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Asso- 


Ciation pour l'assurance des élèves des eécoies Lave ues du Pas de- 








Cafais. ut: gr er, faire assurer ses membres, les faire garantir 
a des ris} s de responsabilité rivile et, le cas éché nt pour 
eur denner un complément aux prestations de la sécurité sociale, 
Citet 11, rue Desréaux, Liévin (Pas-de-Calais), 

1% octobre 1055 Déclaration faite an gouvernement de T'A'gérie, 
te l'Ann-Sefra, Syndicat d'initiative du Gourara. llul: mettre 
en valeur le Gourara et en particuicr améiorer les modes de loca- 
mai on él n des hôte's, conservation des siles touristiques, 
auc'i nt pistes et des circuits touristiques et, en cénéral, de 
t l Hi pourra contribuer à l'expansion du Gourara. Siège social: 
clu président, M, Akacein Bourr Mohamed, Timimoun (Sud 
us nt 

45 oclobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. Société 
communale da chasse de Doult-aux-Bois. Hul: Sveloppement du 
gibier, par la protection, le repeupl'ement, l'élevag In destruction 
des mn tes, la répress on du braconnige et l'exp'atation ration- 


wlation possède le droit 


(Ardennes). 


le territoire où l'ass 
mairie de Boult-aux-Hois 


Péc'aration à la préfecture de police, Tud an Hent- 


corcie celtique, S. N. C. F., Paris (Ouest) ul: 
les chants 


rhasce ir 
social : 


nelle de la 
de chasse, Siège 


“ octobre 10 


Houarn (7. À. M), 





divulguer, porn | ts de Ja S, N. C, F., les danses 

et la mu-ique fnlkloriques de la Bretegne, Siège social: 19, rue 
d'Amsterdam (S. N. GC. F.), Paris. 

17 octobre 195 Die ù À ratio À M préfecture des Ardennes Scciété 
do crasse d'Aubigny-tes-Pothées. Hut: déve oppement du gibier, 
protection, repeup'ement, é'evage, destruction des nuisib'e répres- 
sion du braconnage. Siège s ial mairie d'Aubigny, 

47 octobre 1953 tetaralion À la sous-préfecture de Limounx. Asso- 


ciation pour l'assurance ces élèves des éco'es publiques de l'Aure. 
But élèves pour tons les accidents. Siège social: 
route dé Rennes les-ba Couiza (Aude) 


nseurance des 


” 
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Octobre 195 


—— 


eg de Saint Flour 





18 octobre 41955. Déclaration à la 
Centre ménager rural de Bonnevie. ul: formation ménagère rurie 
et professionnel'e des jeunes filles de Murat et de la région. Sicse 
social: institution libre de jeunes filles, route de Neussargues, Mur:t 
(Canta}). 


Déclaration À la préfecture d'Arras. Association La 
n de cercles d'études, de cerces d'hommes 
d'exrursions collectives, de séance; 
chant choral, Siège soci 


13 octobre 1955 
Famille. But: organi-ati 
et de femmes, de prêts de livres, 
ihdâtrales, de kermesses, formation de 
rue de Mailly, à Hébuterne, 





18 œtobre 1950. Dé “laration À la préfecture de police. Comité d'action 
des mal Isgés de Châtillon-sous-Bagneux. Bul: action pour le los 
ment. Siège social: 52, rue Arago, Chât.lon-sous-Bagneux. 





Déclaration à la préfecture de police, Association 
catholique ds l'enseignement en Tunisie. ll: la création et le sou. 
tien, en Tunisie, conformément aux articles 5 et 7 de la convention 
culturelle du 3 juin 19%55, d'établissements d'enseignement des diffs- 
agréés comme élabls<ements catholiques par l'arcl 

social: 61, rue Notre-Dame-des-Champs, à 


19 [I tobre 1953. 


rente ceveles 
vèque de Carthage. Siège 
Paris, 





claration À la préfecture de la Gironde, Les 
amateurs cinéastes d'Aquitaine. But: encourager le gont et l'art 
cinématograpuiques dans l'amateurisme, Siège social: %5, rue de 
Sainte-Genès, à Bordeaux. 


19 octobre 1955. M 





19 octobre 1955. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Photo-ciné club de Pont-à-Mousson. Bal: développement de la pho- 
lographie, Siège social: 4, rue Gambetta, à Pont-à-Mousson. 





de la Loire-Inférieure 
du lotissement d'Auteuil 
lotissement, Favo- 
lectuel et social de 
avenue des 


19 octobre 195. Déclaration à la préfecture 
Groupement d'entente des proprié'aires 
But: défendre les intérèts des proprwlaires du 
riser le déveloprement culturel, arlistique, irte 
ses adhérents, Siège social: au domicile du président, 
Sports, à Orvault, 





19 octobre 1955. Péclaration À la sous-préfecture de Pontoise. Grou- 
pement de defense des locataires de la cité du Neu'-Moulin à Ecouen 
But: défendre, contre toute atteinte, les Intérots de <es membres en 
tant que locataires de la cité, Siège social: 59, cité du Xeuf-Moulin, 
à Ecouen (*eine-et-0ise). 





19 octobre 1953, Décluralion À la préfecture des Alpes-Maritimes, 
L'œuvre catholique d'hébergement international de la Côte d'Azur. 
Hul: l'organisation et l'administration bénévoles strictement com- 
munautaires d'une maison d'accueil sur la côte d'Azur. Siège social 
avenue Valrose, villa Montebeilo, à Nice, 





Déclaration à la préfecture dn Nord, Amicale laique 
mixte Jean-Zay, Sapin-Vert. Rul: défendre l'école laïque, établir un 
lien entre les familles et l'école et promouvoir l'éducation ax 20 
laire. Siège social: école Jean-Zay, rue Alfred-Delecourt, à Wattrelo: 


90 oct bre 1953. 





99 octobre 1953 Péclaration À la préfecture des Deux-Sèvres, La 
Sèvre. But: la pratique du basket-ball, Siège social: 19, avenue de 
l'Ecole Militaire, à Saint-Maixent. 


a — 


: 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Réziers. Les 
soucoupes volantes. Burt: philanthronique et touristique. Siège social 
Viclors-Bar, 36, avenue Maréchal-Foch, à Béziers (Héraull). 


»% oclobre 


20 octobre 1955. Déclaration faile à la préfecture d'Alger. Association 
pour la recherche sur l'utilisation de l'énergie solaire en Algéric. 


Rut: organisation et exécuticn des recherches sur l'utilisation de 
l'énergie solaire en Algérie: gestion du four solaire installé dans 
l'enceinte de l'olkervaltaire de la Bouzaréah et de tous services 


boulevard Baudin, à Alger. 


— — 


annexes, Siège social: 14, 


20 octobre 
naise. Hul: 
choral, théâtral et folklorique au sein de la jeunesse. 
mairie de Galan. 


1955. Déclaration À ln préfecture de Tarbes. La lyre Cala- 
faire de la musique d'ensemble et propager l'art music:l 
Siège social 





MODIFICATIONS 





de Saint-Clande 
Siège so 


18 octobre 195, Déclaration à la son<-préfecture 
Spéléo-Club san-Claudien. Modifications aux statuts. 
10, montée de la Cueille, à Saint-Claude (Jura). 








lmprimere des Journaux officiel, 31, quai 


Vars — Voltaire 
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